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me — a — ——— = manne _— ——— 
INFORMATIONS RELATIVES PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ux ra. 
Q ju jour. — Nominations et démissions de membres de com- 
la missions, — Convocations de commissions (p. 2712). Remise de tettres de créance. 
M. le Président de la Républiqi \ eudi $ ina 1951, À 
nze heures ente, Son ! elle M. ] Ac! e de Ca: 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS qui ui a remis les lettres d à Parcri Lei puali dur 
Se ————— | bassadeur exiraordin et plét li L'ESpas France 
” ILRKS DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET | 
ir k ux exportateurs concernant les modalités d'application de | É d 
lé irrôté du 6 mars 1951 relatif au remboursement d'une partie | Ê et 
l des charges sociales et fiscales (rectificatif) (p. 2712). | DECRETS, ARR TES ET CIRCULAIRES 
es S ès étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants | 
: responsab'es (p. 2713), 
ki PRESIDENCE DU CONSEIL 
j MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
: 3 | 
ût ne ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS | 
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: AE xù site. Aulorisation de recrutement de personnel au Secrétariat général 
erture du concours d admission À l’écoie des haules éludes permanent de la défense nationale 
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Assemblée nationale, — Comple rendu in erlenso débats du DT RON ES te de de * — 0e 


mardi 13 mars 1951, — Questions écrites, — Réponst des | 
ministres aux questions écrites (p. 1827). 


INFORMATION 


26" 21 CC. KR, 
Modification de l'arrêté du 22 juin 1950 portant création 


£onseil de la République, — Compie rendu in exrlenso des débats du ! x É 
: è Vs d'une régie d'avances à la radiodiffusion française, 


Y | mardi 143 mars 1%1. — Questions écriles, — 1] 
ministres aux questions écrites (p. 791). 
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mt 


LA — M. Pierre Métaver, secrétaire d'Etat à la fonction 
que et à la réforme adiministfaltive, est chargé, par dék 
lu président du conseil des mioistres : 
=" . 1 , nas "+. fon 3 , : : 
Ccparer es textes généraux ICCCSSaires à l'application 
in 19 octobre 1946 relative au statut général des for 
et | if le 8! l'ext 1tion : 
en : l avec le ministre des finances et des 
CéONOIEMIES e€t le ministre du budget, l'application 
| ipes re.atifs à Ja rémunération et au régime da 
OvVanet f { | s 
Prépari en accord avec les ministres intéressés. l’organi. 
1 t ] ( . 
JU Ja réorganisation d idtninistrations ou services et 
rfectionnement des méthodes de travail 





F' comiissement des tâches ci-dessus définies la dirt 
0 | fanction pubique et le comité central d'enquêt € 
le 1f le 1 lement des services publics sont à sa di D 
sjtii 

Art | erce, pa égation du président du cons 
les l \ 1 en qui « icerme l # 
nationale d'administration, le centre des hautes études adm 
nistrotives et les instituts d'études politiques, telles qu'elles 

nt défini 1) l'ordonnancé n? 45-2283 du 9 octobre {9 
SUSKISCe textes qui l'ont compictée et modifiée 

\ — ]l assiste Île pr sident du conseil pour toutes les 
] 4 touchant à l’organisation départementale et com- 
) t, en particulier, à la coordination et à la déconcen 
tration administratives. 

Art. 4 li recoit du président du conseil des ministres délé. 
c wénérale et perman( pour signer, dans la limite des 

trib entonn ux articles 1% et 2 ci-dessus, tous 

t tés et décisions 

1! , es di creis relatifs aux mémes attributions 

\ 5, — ]l autorisé à déléguer sa signature dans lea 

nditions prevues à janvier 1947 aulorisant les 
ninistres à déléwuer par arrêté, 

\rt, 6, — Le seerétaire d'Etat à la fonction publique et à la 

forime administrative est chargé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Jourual officiel de la République 

if 


1951. 


Mars 


HENRI QUEUILLE, 


























MINISTERE DE LA jUSTICE 
Cabinet du ministre, 
Li les sceaux, ministre de la justice, 
Vu le d ja 40 mars 1951 portant nomination des membres 
du à lé ; | É L 
\ e à 28 juiiet 1938 portant règlement d'administration 
publique « rne les cabinets ministériels, 
Arrûle: 
A = 01 Huilhines,. 
Directeur du cabinet. 
M. J Donnedieu de Vabres, maître des requêles au conseil 
ü &lat. 
Che] de cabinet. 
Il Ï jé 1 tribunal la Seine. 
Conseillers techniques. 
M, Siméo ibsttut du procureur de la République près le tribunal 
Mme Brest-Dofour, directeur adjoint de Ja comptabilité au ministère 
des travaux pubii 5 
\. Touren, substitut adjoint du procureur de la République prés 
tril 11 de la Seine 
Chefs adjoints du cabinet, 
M. Maunoury, administraleur civil 


M. Chassaigne, chargé des services parlementaires, 







x 











Mars 191 


— 
ES 





om 


Attachés de cabinet. 


MM. Christian Dussedat, Augusle Ardoino 


Chargé de mission 
M. André Rossi. 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Pierre Elie, acminisfrateur des services tivils de l'Algérie 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
publique française et prendra effet à compter du 11 mars 1951, 
Fait à Paris, le 12 mars 1951, 
RENÉ MAYEN, 
fe. le. 
ver Gaer 





Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-23%% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

vu l'arrêté en dale du 12 ms 1951 portant constitution du cabinet 
du garce des sceaux, 


Arrèête: 


trticle unique. — Délégation permanente ef générale est donnée 
à M. Jacques Donredieu de Vabres, directeur du cabinet du gardé 
des sceaux, à l'effet de signer au nom du ministre tous actes, 
arrétés, décisions, ordonnances de payement, virements et déléga 
uions, à l'excèption des décrei. ; 
Fait à Paris, le 12 mars 1941, 


——.——@ @——— 


\ 


RENÉ MAYER, 


Le garCe des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret neo 45-233 du % janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur Signature ; 

Vu l'arrêté en date du {2 mars 1951 portant constitution du cabinet 
du garde des sceaux, 

Arrête: 

trticle unique. — Délégation permanente el générale est donnée 

M. Fénié, chef de cabinet du garde des sceaux, à l'effet Ce signer 
tu nom du ministre tous actes, arrûtés, décisions, ordonnances de 
payement, virements et délégations, à l'exception des décrets. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951, 


’ 


RENÉ MAYER. 
————@ 6 &-————— 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice 


Ce 
[A } 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, kur signature; 

_ Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret en date du 11 février 1918 nommant M. Germaia 
directeur de l'administration pénitentiaire, 


’ 


Arrûte: * 

Art. 4or, — M. Charles Germain, directeur de l’administration péni- 
cntiaire, est habilité par délégation permanente du garde des sceaux, 
rüinistre de la justice, à signer les arrètés, décisions et pièces comp- 
labies concernant: 

1o L'admission des détenus au bénélice de la libération condilio 
nelle et anticipée et la révocalion de ces mésures; 

2e Le personnel des services extérieurs de l'administration pénilen- 
tiaire ; 

30 La délivrance des ordonnances de payement, de délégation et de 
virement de comptes, émises sur les crédits du budget du m'nistèr 
de la justice, pour ce qui concerne les services pénitentiaires: 

jo L'approbation des adjudications, des soumissions, des marchés 
de gré à gré et des devis portant approbation de travaux et en géné 
ral, pour toutes pièces portant engagement de dépenses pour ] 
services pénitentiaires; 

5° L'acceptation des offres de cession gratuites à l'Eial de la pro- 
priété des prisons départementa:es, 


4 


Art, 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est charge 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal wjficiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1951, 


————# 9 L——— 
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Comglément à la liste des regisires de l'état civil à reconstituer 
dans le ressort de chaque cour d'appel, 


Le garde à sceaux, Iministre de ju 

Vu ‘a loi du 15 décembre 1925 rt ive à veonsltitution d i"'e4 
et archives détruits dans les départements par su le des événements 
de guerre, modifié pa la \ Î | 6 t 1911 du 
2 août 1919 

Vu le décret du 39 octobre 1955 rlant réglement d'adn stra!ion 
publique pour l'applicalion de lait 

Va l'arrêté du 12 février 1917 et les arrêt ibséquents ffxant la 

le des regisires dé ë| vil à tiiuer dan rt t de 
Chaque our d ippei, € Lt HOMIMANL ; ia) 1e OMINISsIUI ac 
reconstitution; | 

Vu L'arrêté du 9 août 1917 et les arrete: ibquent A es 
secrétaires des commissions de rt { lt té i l'état 

vil, 

Arrèôle: 
Art. {er . La liste des actes de l'étal vil à reconstitue nubl'ée 
) 1917 modifié. est coin- 


au tableiu A annexé à Farrèté du 12 fé 
piétée ainsi qu'il suit: 








COMMUNI NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNÉE 
——— 1 
Cour d'appel de Douai. 
DEPARTEMENT DU PAS-RE-CALAIS 
ARRONDISSEMENT DE BETHUNE 
{ il e Houdi 
Labuisgsière »..s.osccc ess. Actes de mariag UT 1013 
Art. 9 — La liste des membres des commissions de reconstiltu- 
tion des actes de l'état civil, publiée an tableau B annexé à l'arrêté 
du 12 février 1917 modifle, est compiétée aïnst qu'il suil 
Cour d'appel de Douai. 
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAI: 
Commission de l'arrondissi ent d Béthune (a membres 
Pr li 
M. ri } | e \ d'il 1 
Mem! 
M. Arthur Josier idjoint à mair( e Ï or 
Mile Louise Rehout wstitutr en retrait 
M. Raymond Tourbez ré de la paroisse de Labuissière. 
Art. à L'arrêté Ju 9 août 1957 modifl Horror v= ecrélrires 
des commissions de reconsiitution des actes de l'élat civil, est 
nnhélé L 4 
Cour d'appel de Douai. 
DÉPAñTEMI f | 
j 1e ] r ! Péthuns 
NL, | g Il I | 
I Pa < 
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Greffiers. 

Par à lu 2 m 1051, M. Fonilloux (Louis), greffler au tribunal 
de pren nslance de Roanne (Loire), est admis à faire valoir ses 
groi!s à traïte à compler du %2 mars 1951. 

—_h © S———— 

Pa | mars 1951, M. Leprince (Pierre), anclen greffier an 
trit mère instance d'Alencon (Orne), est nommé greflier 
= A PSE PEER PS GERS 

Cabinet du ministre. 

Le 1 1 4 { { n£ es, 

Vu 1 10 mm 1951 portant nominatit les membres 
La { nt 

Vu no 3-1 lu 2S juillet 1948 portan glement d’admi- 
2 blique en ce qui concerne kk bincis ministériels, 

43 ju Le ju mi ire dé aires étrangères 
cs: op 

Dire lu cabinet 
M, J ie Bourbon-I t Iministrateu 1vil, Ssous-directeur 
äi ] A irt {! 120 T4 
Directeur int du cabinet 
M. ! Lt ( eiller férenda à la cour des comptes. 
Chef di binet 
Ni. R | ‘ l de l'ami ration, 
Chefs joints de cabinet 

M] \n£ , ad! I teur civil au ministère de \ifairi 
étrang 
: M, J Paschoud, administrateur civil au ministère des affaires 
Ca: , 

Chef du secrétariat particulier 
M Ro Metzdorf 1m trateur ci iu jh ère di 
fi saut 
Chargés de 1nissior 
M li Beyer b il géréral près la cour d'appel de Colmar. 
M. Pi Marty, adiministrälteur civil au ministère des finances. 
\itaichés parle menlaires 

M. Ji l 1 (A nb nationale 

M ll { IiUX (Cons de 1 Ri F 1b iq 0). 

Fait ris, ie 12 mars 195!, 

SCHUMAX, 
_ _ 2.0 ®— 
Exequatur, 

L est accord à M André Bouriez en qua ité de consul 
de Bel: \ y avec juridictio ur les départements du Doubs, 
dl fl M e, do Ja Haute-Saône, des Vosge:, de Ja Meurthe- 
el.M \repte l'arrond'ssement de Briey), 

9 &———— 

| es rdé à M. Urbano Feijoo de Sotomavor en qua- 
! l'Espagne à Rouen avec juridiction sur les départe- 
Jia | Gr } t de la Manche ce la M à y« nne, de 
lt | si lnféricure, 

— (> © + 

L'e ‘ | M. A Nebon-Carle en qualité de consul 

‘ ‘ \ w à Lvui 

























































MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres à 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 98 juillet 19% portant règlement d'admi- 
nistration publique €én ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont maintenus au cabinet du ministre de la défense 
nationale ; 


Directeur du cabinet. 


M. Francois Collaveri, préfet hors cadres. 


Chef d2 cabinet. 


préfet hors cadres, 


M. Mar Blanchard, 


sS0!is 


Chefs cabinet. 


M. Rayinond Reuter. 

M. Louis Vaye (relations avec l’Assemblée nationale), administra. 
teur civil au travaux publics, des transports et du 
tourisme. 


adjoints de 





ininisltere des 


Attaché de cabinet 


M. Robert Cazabat, administrateur civil des postes, télégraphes €! 


téléphones (relations avec ke Conseil de la République). 


Chef du st 
M. Jacques Maze}, sous-préfet. 


rétariat particulier. 


Conseils r Le hnique. 
M. Jean Besombee, rédacteur en chef aux 
Ja radiodiffusion française, 


émissions parlées de 


Chargée de mission, 
Picard-Moch 


— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 


Mme Germaine 
Art. 2 
République 

Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
JULES MOCH, 





++ 








Délégations de signature. 


Le uninistre de la défense nationale, 

Vu le décret du 10 mars 1%1 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministre 
à déléguer leur eignature ; 

Vu l’arrèté du 13 mars 1951 potant 
ministre de la défense nationale, 


porlant nomination des membre3 


nominations au <abinel du 


Arrêle : 

Art. fer. — Délégation permanente est maintenue à M. Collaverl, 
directeur du cabinet du ministre de la défense nationale, pour sign 
at nom du ininistrè, tous actes, arrèlés et décisions, à l'exclusion 
des décrets, 

ar! >) — le présent arrété sera publ é au Journal ofjiciel di: là 


République française. 
Fait à Paris, le 143 mars 1951, 


JULES MOCJI 


Le ministre de Ja défense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
pa arrûté leur signature; 

Vu le décret du 10 mars 1951 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 5 septembre 1950 portant nomination du secré- 
taire général aux forces armées {services communs) ; 

Vu le décret no 59-1127 du 15 septembre 1950 relatif aux attribu- 
tions du secrélaire général aux forces armées (services communs), 


portant nomination des membres 


Arrète : 

Art, fer. — Délégalion permanente de la signature du ministre 
à défense nationale est maintenue à M. l'ingénieur général du 
nie maritime Louis Kahn, secrétaire général aux forces armée: 

services communs), pour les affaires entrant dans 6es attributions, 

1 l'exclusion des décrets. 

Art 2. 

République francaise et prendra effet 
Fait à Paris, le 143 mars 1951, 


—#e 





& | 


— Le présent arrêlé Sera publié au Journal officiel de 1 
à compter du 10 mars 1951. 


JUIFS MOCH. 
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Nominations à l'état-major particulier du ministre 
de la détense nationale. 


Le ministre de la défense nationale, 





| vu le décret no 48-1253 du % juillet 1938 portant rèclement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
RLouvernement, 
Arrûle : 
| Art. fer, — Sont maintenus à l'état-major particulier du ministre 
de la défense nationale: 
Chef de l'étal-major particulier. 
M. le général de division Sehlesser (Guy). 
Chef adjoint de l'état-major particulier. 
M. le général de brigade aérienne Stehlin (Paul). 
art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République français 
Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
JULES MOCH. 
+6 +- 
| Délégation de signature. 
| pts 
Le ministre de la défense nationale, 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 
Vu le décret no 45-259 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléocu r leur signature; 
Vu l’arrèté du 13 mars 1951 portant nomination au cabinet du 
| ministre de la déf°nse nationale, 


Arrèôte : 


Art. 197, — Délégation permanente est maintenue à M. Je général 
de division Sch'esser {Guy), shef d: l'état-major particulier, pour 
sixner tous actes et décisons relatifs aux'affaires d'ordre purement 
militaire. ë 


Art, 2, — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République français”. 
Fait à Paris, le 13 mars 1951, 
JUIES MOCIt 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 


lé secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 28 juilet 1958 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décre! du 10 mars 1954 portant nomination des membres du 
uouvernement, 

Arrête : 
fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux forces 


Ai 
nées (guerre): 


dl 
6e 


art 
Directeur du cabinet. 
M André Chagneau,. journaliste. 


Chef du cabinet. 


M. Lucien Jeanneau, contrôleur de 1re classe de l'administration 
de l'armée. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Charles Marguerilte, inspecteur au ministère de l'éducation 
ialionale (service pariementaire). 


M Raymond Blanc, directeur départemental du travail et de la 
Main-d'œuvre à Paris. 
Conseillers techniques. 


M. Guy Maïdidier, ingénieur en chef de 2 classe des fabrications 
d'armement, 
M. Pierre Bonnin, ingénieur. 


Chargé de mission. 
M. Louis Lebel, ancien député, 


Attaché de cabinet. 
M. Henry Malacrids, professeur de collège. 


Chef du secrétariat particulier, 
Mile Annie Husson. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 mars 1951. 





MAX LEJLUNE 
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Komination du chef d'état-major particulier du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées re}, 
Vu le décret du 28 juillet 4948 portant règ'emment d'administration 
publique en ce qui concerne Île \binels mimstériels, 
Vu e décret du 10 mars 194 portant nomination des membres du 
Gouvernement 
Arret 
Art. {er - Est nommé au cabinet du secrélaire d'Elat aux forces 


arinées (guerre) : 
Chef de l'état-major particulier. 


M. le général de brigade Ghislain (Raoul-Victor). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
ait à Paris, le 13 mars 1901 
MAX LEJEUNE. 
DS 6D—————— —- 





Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux fores armées (guerre) 
Vu l'arrêté du 21 juilet 1950 portant délégation de stenature; 


lu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres qu 
Gouvernement; 
Vu l’urréié du 13% mars 1991 portant nominalion des membres du 


cabinet du secrétaire d'Etat, 
Arrèle: 


Art, fer, — Est confirmée la délégalion de signature aftribuée par 
irrèté du ?1 i iilet 19% 


A M. André Chagneau, directeur du cabinet; 

A M. Lusien Jeanneau ef de cal { 

A V. ic nl Ï isade Raoul Gi i hef de l'état-major par 
beulier 

Art. 9 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 


Fait à Poris, le 15 mars 1951, 
MAX LEJEUNE 


ee —_—_—_——————————— © ——————— — 


Nomination du chef d'état-maior particulier du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine). 


Recüficatif au Journal officiel Gun 13 mars 1941: page 2661, article 2, 
au leu de … qui prendra ellel à comoler du {2 mars 1994 », lire 
2 jui prendra effet à compil l \ 1901 

Less | 














MINISTERES DES FINAN: 


CES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET D 


U BUDCET 


Décret n° 51-321 du 12 mars 1951 portant delépalion 
d'attributions au secrétaire d'Ctat aux affaires économiques. 


Le pr sident du conseil des minisiré 

Sur le rapport du ministre des finances ct des affaires écono- 
ques, 

Vu le décret du 10 mai 1951 porlaut nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Robert Puron, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce 1es alfr'bution juil il sont déléguces par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiqu 

Art, 2. — Il reçoit délégalion du ministre des finances et des 
affaires économiques pour signer en son nom, dans les limites 
fixées par l'arrêté prévu à l'article {°° du présent décret, tous 
actes, arrélés et décisions, autres que ceux portant nomination 
aux ernpiois supérieurs de l'administration centrale des affaires 
cconormiques et des sociétés ou entrepris intrô.ces par ladite 
administration, Le quels seront soumis à | “nature njointe 


du ministre des finances et des aflaires économiques, 
IL contresigne es décrets relatifs aux mêmes attributions 
Art. 3, — Il peut lui-même déléguer sa s'gnature dans les 
conditions prévues par le d‘ecret du 23 janvier. 1947 autorisant 
les minisires à déiéguer par arrèlé lcur signature. 


Le 





ee 





# .) 
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Art. 4. Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques est ; 
chaise de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Rémunérations des professeurs techniques adjoints | 
Journal officiel de la Répubiique française. des services extérieurs de l’éducation surveillée, , 
Fait à Paris, le 12 mars 1951, ie 
HENRI QUEUILLF, Le garde des seeanx, ministr: de la justice, le ministre du budget c 


et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 


Par I lent du conseil des ministres: 
L sittis aies nances , ls f »S 74 ' 
eee ie td ab eus no au Vu L: déeret ne 38-1108 du 10 juiet 1938, modifié et complété par 
dd + le décr°t no 49-%8S du 14 avril 1939 portant classement hiérarchique 
+ 0 +- des graics et emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; 
Vu le décret n° 49-52 du 12 janvier 1%419 insiüiluant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels *iÿls et mililaires de l'Etat : 
au titre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction 
publique ; 
Vu le décret no 49-900 du 6 juillet 1919 modifiant le décret du 





Attributions du secréiaire d'Etat aux affaires économiques, 


Læ ministre des finances et des affaires éconæniques, 10 avril 1913 fixant le statut du personnel des services extérieurs 
\ le décret du 12 mars 191 fixant Les attributions du secrétaire de l'éjucation surveillé”; 

d'rt [aires é‘onomiques, Vu la oi de finances du 31 janvier 1950, et nolamment son arti- 

cle :50; 
Arre le Vu le décret n°9 5-28 An 10 mars 1930 instituant pour 19%0 de 

Art 4 Relévent de l'autorité du secrétaire d'Etat aux affaires nouvelles majorations en faveur des personn ls de l'Etat au titre du 

économique reclassement d> la fonclion publique : > | 

l truires inc enne dire‘Uon de l'administration générale Vu le dé'ret no o1-19 du 4 janvier 1951 porlant règlement d'adini 

du it aux affairus cconomiques Te ; nistralon publique pour l'application d l'article 2 de Ja loi du 

ù nt dl rapisation à snomique et dé contrôle des entre- 19 octobre 1956 relative au statut général des fonctionnaires en ce 

5 qui concerne les modalités d'avancement des professeurs techniques 


Fr adjoints des servic?s exléricurs de l'éducation surveillée, ainsi que 


La recbon des relations économique À IEUTES ; j . ; Ï | 
in mars Phone rome ne LEERPRRRRRE ; les conditions d'a'cès à cet emploi, 
i l i iramines écOnNnoINIHIUeSs : 
La. diresti menerale des prix el du contrôle économique ; . Arrôlent: 
l 4 ervice de lexperise éronomaqaue (direction des Prix); [ 
1 { v . , D PS ' "rs » à va: r trai nie s FT Pa ? ca 
Le seivire de coordination por les affaires économiques en Afri- Arlicle unique. Les nouveaux traitements alloués aux profess”urs 


que du techn'ques adjoints des services extérieurs de l'éducation survei ke, 


















































L'in ‘1 | le la statistique et des études économiques pour : age ve ES Ier janvi r 1949, ter janvier et 1er juillet 190, sont 
9 ü Metropole et la France d'outre-m2r, CS ainss QUI SIT: 
dns que les services el organismes qui leur sont rattachés, — 
BTE 2 Le présent arrété sera pullié &u Journal officiel de la TRAITEMENTS ANNUELS BRUTS 
République francaise à compter du : 
Fail à Paris, le 1% rnars 195! EMPLOIS ÉCHELONS | INDICES 
MAURICE-PETSCHE, {°" janvier | 1°" janvier | 1°" jee 
LEE " 
+0 +— + OR PERS Sn Sec A ES. 
francs. france. francs 
L 
Décret n° 51-252 portant répartition par s2rvice et Par chapitre de Professeurs tech-! Se échelon. 130 150.000 325 .000 570.000 
Crédits provisoires app'icables aux dézenses du budget général et niques adjoints. | 7e échelon. | 410 191.000 | 495.000 | 538.000 | 
des buïglis annexes pour le mois de mars 1951. Ge échelon | 380 418.000 | 457.000 | 496.000 
se échelon, 54) 3°2,000 117.000 193.000 
ïe échelon 029 319.000 | 377.000 109.000 
RecUüticalif au Journal ofjiciel du 2 mars 1441: 3x échelon. DK) 5.000 226.000 646.000 
ben ‘Di F + 2e échelon. 260 271.000 297.000 323.000 
FAUS AS CONS UE: er échelon | 225 | 237.600 | 256.000 | 276.000 
\u dieu ile | 
3000 Frais de déplacements et de Missions. soc ces..s . Mémoire 
3010 Missions lenperaires à l'étranger et collaborations Fait à Paris, le 6 mars 1951. 
RE PE Re cn de ce Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Lire et par délégalion: 
3000 some see s + + 59.000 Le directeur du cabinet, 
10 "at : Méanoire JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
. . . L1 . . . - . . . L2 L2 D e La » 
M ne paie co! nue d: dro te : Le ministre du budaet. 
\u lieu de Pour le ministre et par délégation: 
nou (Euvres sociales du ministère de la France d'outre- Le directeur du cabinet, 
mer PPT 
PP RE RE re latitioaraceiraes 2.611.000 ROBERT BLOT. 
Lire Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
#20 Œuvres sociales du ministère de la France d’'outre- et à la réforme administrative et par délégation: 
EL nn nn ne nn nent . 4.611 OU Le directeur du cabinet, 
Pase 2152, colonne de droite PIERRE CHAMBON, 
Au livu de 0e 
0210 Remboursement à la Croix-Rouge française des frais de trans- 
nort d j rovenant de !'# ilger sous pavillon Croix- 
Rouge RARE ER ET NE NEA DLLELELEELEEEELE SEE 831.000 Fixation des rémunérations des chargés de mission des affaires alle- 
Lir mandes et autrichiennes désignés pour occuper l’un des emplois 
5270 Remboursement la Croix-Rougi nd Je .  $3.000 prévus par l'arrêté du 3 ue. Nu, 
M l pas IUT NE ont 
FR ; Le ministre des affaires étrangères, le ministre du budget et le 
ï ds à à cecrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admini: 
RO Fôte des mères... RATS EU TENTATION trative 
Lir Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 transférant au minislèrt 
BDD Fôle dns MPDE.. sudo snarooaradiushassscessesañatres DOS 0N0 des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45-0M1 


sd Si du 25 dée mbre 195: cd ù 

ee Vu le décret no %i-1183 du 27 seplembre 1950 portant suppression 
des emplois d'administrateurs de {re et de 2e classe du cadre tem 
: ét porair: des affaires allemandes et autrichiennes; LEP 
Romise de t. Vu l’arrèté du 17 mars 1950 fixant les conditions de rémunération 
+ des personnels du cadre temporaire des affaires allemandes et auiri- 
cennes; 








Par arrêlé en date du 3 mars 1951, il est fait remise £racieuse à Vu l'arxèté du 3 octobre 19% portant fixation de Ja liste des emploi: 
M._Monerie, ancien agent du contrôle économique, ge la somme de de direction et de contrôle de l'administration des affaires alle- 
3,250 F, qu'il a indûment perçue au titre de rémunération et indem- mandes et autri‘hiennes : 
nilés pour la période du fer au 31 juillet 1943, La commission prévue aux arlicles 3 et 4 du décret du 27 seh- 








3 ©— tembre 190 précité, entendue, 














44 Mars 191 JOURNAL OFFICIEL 


DE 





Arrélent: 
rlicle unique. — Sont ainsi fixés les traitements des chargés de 


son visés à l’arlicle 2 du décret n° 00-1153 du 27 septembre 1% 
jes chargés de mission visés à j'articie 4 dudit décret, qui seront 


désignés pour occuper l’un des emplois prévus par l'arrêté du 
tobre 1950: 
,, jeréchelon: traitement jusqu'au % décembre 1950,, 1.12%.000 EF, 


_ 


se éch'lon: trailement jusqu'au 25 décembre 19%0., 1.181.000 
échelon: traitement jusqu'au 2% décembre 1950., 1.223.000 
pour traitement moyen: jusqu'au 2% décembre 


Ave 


LOND CET ES er TR donne os sauces ausasacoss : 22017008 

helon unique: traitement jusqu'au % décembre 

1060: arissaeenréer isiei is RÉ EUR Te + 1.075.000 
ce) tréchelon: traitement jusqu'au 25 décembre 1950... 961.000 

échelon: traitement jusqu’au 25 décembre 1950,, 1.008.000 

ichelon: traitement jusqu'au 25 décembre 1950... 1.026.000 


Avec pour trailement moyen: jusqu'au 2% décembre 
1950 soccosssstesvesimessincente IE Herr tag .. 1.008.000 

d\ Echelon unique: traitement jusqu'au %5 décembre 
190 ss sosossrosnssss nord os asesn eat . 923.000 


e) Echelon unique: 
{tj} 


trailement jusqu'au 25 décembre 
save smedosnrontense nd 870,000 
L à Paris, le 6 mars 1951. he 
Le ministre des affaire 
SCHUMAN. 


s étrangères, 


Le ministre du budyget, 


LA 
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Traitements applicabies à compter des 1°" janvier at 1°" juillet 1950 à 
certains personnels du service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud relevant du minisière de l'éducation nationale 
(direction de l'architecture). 


du 


forme 


budget et le 
adininisira- 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à la r 
tive, 

Vu le décret n° 18-110 du 
le décret n° 49-508 du {1 avril 
des grades et emplois des pe 
régime général des relrait-; 


18-1121 du 1 


10 juillet 191$ 
1919, 


-sonnels 


modifié et 
ment 


tniilaires 


comp'élé par 
hiérarchique 
relevant du 


porlant class 


Civils €l 
Vu le décret 


n° > juillet 1938 instituant une majoration 


de reclassement en faveur des personnels ivils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des relraiies; 
Vu le décret no 49-52 du 12 juin 19:09 inctiluant une nouvelle maja- 


ration eu faveur des personnels de l'Etat au litre de la deuxième 
tranche du reclassermeut de la fonction publique; 

Vu la loi de finances du 31 janvier 199, et nolamment son arti- 
c'e 40 


’ 


Va le décret n° 50-288 du 10 mars 4950 instituant pour 1930 de noue 
velles anajorations en faveur des personnels de l'Etat au titre du 
lassement fonclion publique, 


recias de la 




















pe ” ps » à pli te 1 
pour le ministre et par délégation: Arrétent: 
, ‘ecteur du cabine d , F : . 
Le me 0 : avinet, Art. fer, — Aux traitements fixés à compter du {7 janvier 499, 
)BER OT, . : cui À , 
Ki ; en app'ication de l'article 1° du décret susvisé no 49-12 du 12 jan- 
Le secrétaire d'Elat à la [Jonction publique vier 1919, se substiluent, à compler du 1! janvier 1930 et du 
et à la réforme administrative, Jer juillet 1950, pour les fonclionnuire i-après énumérés d rvive 
Pour le secréiaire d'Elat et par délégation: des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint Cloud, les traite- 
Le directeur de cabinet, ments suivants élablis conformément aux dispositions du décret 
PIERRE CHAMBON, susvisé n° 950-288 du 10 mars 1950 
« - sahi NOUVELLES TRAITF JENTS LRAITEMENTS 
TRAITEMENTS annuels brule annuels bruts 
EMPLOIS CLASSES INDICES majoralions ps à Fan” 
de 1949 À complet à com ï 
” de reclassemeut. du {°° janvier 1950 du 1 juillet 1950, 
œ— _ —— + | a ———— ne + ——— —— ea _—— —_ 
france francs francs france 
{ RÉEL AN OS 5 os 205.000 (1) 290 23.407 32.000 2.000 
29 CIS, 0e 214.000 (1) 25 22 100 65.000 9<S (0 
Je class ve 197.000 180 10,567 208.000 218.000 
Chefs fontainiers et chefs ouvriers. | 1re clase( Re 972.000 270 30.167 O0. (XX) 31.000) 
2e classe “ss 220 0H) {t) 220 19.60 24) 000 DS (MK) 
Je classe... 191.000 175 9.167 203,000 12.000 
Sous-chefs fontainicrs et sous-chefs | 1re ciasse......., 234,000 210 26.100 265.000 299 (40 
vriers. 28 CAS sus 30.000 (t) 2 19.367 227 (KO 217.000 
7 CIOSS6 ss 150.000 170 11. 10k 191.000 4.014) 
Gardes des eaux et rigoles. .soocssss | 170 Classe... 181.000 475 13.500 195.000 208,000 
2 CIS ends 6 171.000 167 12.933 14.000 1117.(NX) 
PCA senc 165.000 460 11.467 176.000 183,000 
Lo. CIASSÉ moe s 157.000 53 19,800 168,000 134.004) 
ne classe. ss. ge 450,000 416 9.667 160.000 1659 (0) 
O7 CHASSC: Loco se 111.000 139 8.13 152.000 160.000 
1 CAS. 400 158.000 122 6.700 115.000 151.000 
on CISSÉ. os vace 132.000 1% SE 125.000 112.000 
Ou s (cétORenie Assurance L'AIR. us 222,000 =) 21.93 211.00 2543. 00 
; 20 classe... 212,000 10 2»). 4 232, (MN) 21,000 
Je CiAsSe. 008 0 ° 202.004) 200 221.00 2 10). 010 
Le CIASSE, suc 191.00 159 17.100 208.000 127, (0) 
D'OISE, couv ss 178.0MH) 478 15.93 14.000 210,04) 
é CS. ces 167.000 167 11.267 141.000 106.000 
7e classe De AC 1545. 0NN) 156 12.033 169.04k) 121.00) 
Se Classe... 117.000 145 16.167 157.000 167.000) 
Duvricrs ‘catégorie B)....,.....sp000 | 17° CIASSE.. 0 203.000 195 16.092 219.000 15.000 
E 29 CIASSE. oo 0 ° 195.000 187 11.800 210,000 127,000) 
ne CIASS0. co: 186,000 179 13.767 HD) (HN) 214.(HK) 
fe CIRSSC. 6509 s0 175.000 171 12.047 141,000 y 203.0) 
me CIRSSE. sos 166,000 162 12.133 17X.000 IMAULEL 
6% Classe. sos 157.0) 153 10,800 158.004 171.4) 
"=: Se DOTE 115.000 141 9.333 17,00K) 167.01K) 
Se Classe... 110.000 135 7.500 118.000 15.000 
e vriers atérorie C}....... NB En 2 tre classe Rs 151.000 170 10.06 191.000 204.04) 
27 (DIRES ones 177.040) 163 8.933 136.000 1,00) 
D CAS sé vs 169,000 156 8.300 477.000 ETALTT 
Ne CINSSE. ose 161.000 149 7.493 168,04) 176.0HH) 
D'OISE. orcnse 152.04X) 112 6.967 159,044) 145.000 
OA CHOSE Durée 111.000  RT 6,167 14). 00k) 156.000 
7e classe... 126.004) 28 D. 40K) 111.00W) 117.0HX) 
PRET CT PNA 129.000 120 3.39 133.000 137.0") 
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Art. ? — l#s disposilions du présent arrêté se subslituent à celles 
de rarrélé du 23 tnars 1930 en ce qu'elles ont eu pour objet de 
fixer es traitements appiicables, à compter des 1% janvier et 
4er juillet 1950, aux personnels visés ci-dessus, 

Art, %, — Le présent arrôté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1951. 

Pour le ministre de l'éduralion nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Pous le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROMKRT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à a réforme alministrative et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


mme mme D <> — 





App'ication des dispositions de l’article 19 du décret n° 50-1261 
du 6 octobre 1950, pris en application de l’article 30 de la loi 
ne 50-928 du 8 août 1950. 





Recüficatif au Journal ofliciel du 7 mars 1991: 

Page 127, 2e Polonne, annexe 1], titre, au lien de: « Liste des 
machandises prohibées à Fexportaïion qui, en raison de leur 
wénurie, ne bénéticieront pas du remboursement forfailaire sur les 
Les so‘iales et fiscales pour les exportations réa:isées vers les 
U. S. A. et le Canada », li: Liste des marchandises ne bénéfi- 
ciant pa: du remboursement forfaitaire sur les taxes seciales et 
fiscales pour les exportations réalisées vers les U. S. À. et Je 
Canada 


Môme page, tableau n° ex. 82, 5e ligne, an lieu de: « en deux 
ou plusieurs jets: à ;'intérieur en vapier Kraft », lire: « en deux 
Ou piusieurs el \ it ieur en papier Kraft 

Page ?428, fre colonne, no 1294 B, au lieu de: « en fer et acicrs 
non alliés spéciaux », lire: « en ariers non alliés spéciaux », 

DD  —  ——— ————— 


Composition du jury d'admission de l'exposition nationale 
de l'artisanat d'art français de 1951. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le fecrétaire d'Etat 
aux afluires économiques et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, 


Vu la convention en date du 15 nvier 1951 confiant au comité 


francais di e bons Je soin d'organiser, avec le concours du 
comité permanent des foires à l'étranger, une cxposition nationale 
de l'arti-anat d'art francais, en mai-juin 1951; 

Sur la proposition du comité français des expositions el du comité 


permanent des foires à l'étranger, 


Arrèlent: 

Art, fer. — Le jury d'admission de l'exposition nationale de l'arli- 
sanat d'art framcais de 1951, prévu à l’article 5 de la convention 
susvisée, est composée comme suit: 

Président. 
M. Pizardel, directeur des beaux-arts de la vil'e de Paris. 
Membres. 

M. Audisio, sous-directeur de l'office administratif du gouverne- 
ment gonéral de l'Algérie à Paris, directeur du service algérien 
d'information et de presse. 

M. Beuchet, directeur de l’école Boulle. 

M. Boulenger, président de la chambre syndicale de la bijouterie, 
joaillerie, orfèvrerie. 

M. Paul Breton, commissaire général du salon des arts ménagers. 

M. Chavance, critique d'art. 

M. Dreux, ancien conseiller commercial de France aux U. S. A. 

M. Fressinet, directeur de l'école des arts appliqués de la ville 
de Paris 

M. J.-3. Guerlain, président du comité franc-<ollar. 

M. Guillaume Janneau, pfofesseur au conservatoire des arts et 
métiers, 

Mme £Laborde, t contractuel au service de l’artieanat, minis- 
ière de l'industrie el du commerce, 

M. Laprade, inspecteur général des beaux-arts. 
M. Lavalley, président du salon de l'imagerie. 
M. Leblanc-Barbedienne, président de la fédération des métiers 


M. Lure, président de la Société des artistes décoraleurs, proles- 
seur à l'école des arts appliqués de la ville de Paris. 
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a. : 

M. Ma:vaux, directeur de l’école des beaux-arts de Bourges 

M. Moussinac, directeur de l’école nationale des arts décoratifs. 

M. Serze Roche, président du syndicat natisnal des négociants en 
objets d'art, antiquaires, marchands de tableaux anciene et modernes, 

M. Soubrier, président de la chambre syndicale de l'ameublement 

M. Winter, présxlent du syndicat des paruriers. 

Art. 2. — Le directeur des relalions économiques extérieures au 
secrétariat d'Etat aux affaires économique:, le directeur du commereg 
intérieur au ministère de l'industrie et du commerce et Je chef 4y 
service de l'artisanat an secrétariat d'Etat à l’industrie et au com. 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
d'r présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 février 1954 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

ANDRÉ GUILLANT, 
—® @ d—-- — 

nn. 








Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 7 mars 1951, M. Teillet (Alfred), agent supérews 
de re classe à l’administralion rentrale des finances (service dun 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor pubiic), est admis 
à faire valoir ses drojls à la retraite à cempter du 7 avril 1951, par 
appli'ation des dispositions de l'article 21 de la loi du & août 1917 
et de Ja loi du % septembre 148. 
ar EE 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 mars 1951 portant nomination du contrôleur financier 
de l'Algérie, 


Par décret en date du 13 mars 1951, M. Maignon (Georges), ins 
pecleur des finanres de 2e clas<e, est nommé contrôleur financie 


de l'Alzérie, 
——*+ + 





Nomination du contréleur financier adjoint de l'Algérie, 


Par arrèlé du 13 mars 1951, M. Lamouche (Max), administrateur 
civil de classe exceplionnelle au ministère des finances (gouverne- 
ment général de lAlgérie), est nominé contrôleur financier adjoint 
de l'Algérie. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'un centre départemental obligatoire d'orientation 
professionnelle à Périgueux (Dordogne), 


Le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 24 mai 1938 relalif à l’organisation de l'orientation 
professionnelle ; 

Vu je décret du 6 avril 1939 relalif au personnel des centres d’orien- 
talion professionnelle obligatoires ; 

Vu le décret du 2% février 1910 relatif aux conditions dans les- 
quelies seront assurées les dépenses des secrétarials et des centres 
d'orientation professionnelle ; 

Par lettre du préfet de la Dordogne en date du 22 décembre 19%; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech 
nique, ; 


Arrête : 

Art. fer, — Un centre départemental obligatoire d'orientation pro- 
fessionnelle est créé à Périgueux (Dordogne). 

Art. 2. — L'administration et la gestion du centre sont assurées par 
le département. 

Art. 3. — Le préfet de la Dordogne, l'inspecteur d'académie du 
département et le secrétaire régional d'orientation professionnelle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présenl 
arrêté, 

Fait à Paris, le 14 février 1951, 

ANDRÉ MORICE, 


M de. 
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Création de certificats d’aptitud: professionnelle 
dans divers départements. 


Par arrété du 20 février 1951, il a été créé dans le département 
du Puy<de-Dôme un certificat d'aptitude professionnelle de confiseur 
de fruits. 


2 QD —  — 


Par arrété du 20 février 1951, fl a été créé dans les déparlements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle deux certificats d’apti- 
{ue professionnelle de: 

craveur sur moleltes, 

Moleteur sur cyiindre. 


——— 20 2— 


arrôlé du 20 févr'er 1941, il a été créé dans le département 





! Bouches-du-Rhône un certificat d'aptitude professionnelle d'élec 
i iwn de réseaux, 
++ 
Création, Sur le plan national, d'un certificat d'aptitude 
professionnelle, 
‘ar arrêté en date du 22 février 1951 il a été créé sur le plan 


national un certificat d'aptitude profess'onnelle de mouleur noyau- 
r comportant les quatre options suivantes: fonte, acier moulé, 
et bronze, siliages légers. 
{ arrêté entrera en application à la session de 1953, 
sera publié, ainsi que le règlement et le programme 
au bulletin officiel de l'éducation nationale, 
ES 


Cuivre 
anJiCX£s, 





Création d'une section technique d'enseignement ménager 
dans un Collège moderne de jeunes filies. 


février 19:1, une section technique d'e 
été créée au «€ llège 
(Moseile), 


r arrêté en date du 28 
iement ménager à 
de Thionville 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conditions d'approbation des programmes de travaux, avant-projels, 
projets d'exécution et marchés de l'aéroport de Paris. 


ninistre des travaux 1bli des 
tre du budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-2188 du 24 octobre 
roport de Pari 
Vu le décret n° 
ration publique } 


création de 


47-41 du 4 janvier 4947 


ur l'application de 


portant règlement 


d'admi- 
l'ord ! { 


nnance du 2: octo 


1945 susviste, et notamment les articles 12, 13, 15, 21, 26, 91 
la proposition du nseil d'administration de l'aéroport de 
Paris, adoptée en sa séance du 19 janvier 1950 
Arrôtent 
Tire Ier, \Approbalion des programmes, avants-projet 


et projets de travaux. 
Art, 4er, — Le programme général des travaux ordinaires et extra 
ordinaires présenté par le conseil d'administration de l’atroport de 
ris comprend, pour chaque poste, l'évaluation de Ja di 
engager. 
L'approbation du programme par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme porte à la fois sur la nature des tra- 
ix projetés et sur le montant de la dépense prévue pour chaque 
sie du programme. 


pense à 


Art. 2. directeur 


— Lélégalion est donnée au 
objets ci-après : 


| général de l'aéroport 
de Paris pour statuer sur les 


1) Approbation de la £ous-répartition des crédits d'entretien; 

) pprobation des projets de travaux d'entretien; 

c) Approbation des avant-projets relatifs aux travaux de grosse 
parations et d'amélioration et fixation du montant des dépense 
iulorisées correspondantes dans la limite des dépenses prévues au 
idget ; 

d) Approbation des avant-projets relatifs aux travaux d'équipement 
de première catégorie et fixation du montant des dépenses aulor 

ées correspondantes dans la limile des vues au pro 
gramme général des travaux. 

Toutefois, en ce qui concerne les ouvrages non prévus sur un plan 
de masse approuvé, leur implantation devra au préalable avoir cté 


agréée par l'inspecteur général de l'aéroport de Paris; 


} 


dépenses pr 





FRANÇAISE 


e) Approbation des 


tions et 
catégorie. 
Art, 3 


À Sauf 
d'administration, soit par le ministre 


D 


projets re 
d'amélioration et 


OUT jé 


ilif 


{ra vaux 


iffaire 


ports el du tourisme, notarmmen 
(ra vaux 
l'aéroport de Paris, 


général 


a) Approbation 
deuxième cali 





dans la linite des dépenses prévue 
programme ral des fravaux sût 
cas l'adl ion de l'inspecteur gén 
fixation du montant des dépense 
leur d'Etat de l'aéroport de Pa 
sollicitée l'approbation du mit [ 
ports et du lourisme 
b Appt bation de pi jet f 
Tite I] {pprob 
Art. 4 E { 1 est doni 
de Paris pour approuver dans | 
des crédits disponible ( \djudiea 
à dll 1C I inatlo 1 rot { 
Dans 16 cas de réclama 
donneét 1 v 1 ] var le 
dossier 4 h11 li L ( 
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] pi { dom ÿ lé 
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Turin I Dispositions diverse 
Ar ji ( } il d'administration peut accepter toute décision 
ar ! Lu pas de qu: lon de princi} unportante et qui 
I | 1e ct lituer l'aéroport de Paris débiteur 
T Cu 1 4006 milli de frai Si cette condition 
| [ doit 1 illir l'adhésion du manistre des tra- 
\i | 1115 { du fouri-n 
A | i modificatior nt apportées à l'arrêté ministé 
r l il 1958 ‘a uercnt iXx délégations défi 
ts effet à la date de mise en 
dt l inoditicatif 
Ar | ÿ \u di 0 général en ce 
] pliqueront Egaic 
} | ] { 
général 4 de ] est autorisé 
| | 1 hirect f 
‘ | ‘ | il 11 t ] I vs 
} Î 
1. a | Û eff lu 1 139 æt ser 
[1 { ff } t 
I ] 
| 10,1 
Fr 7 tri ur publ PF {rar orts «1 du tourismr 


Toiérancos 


Plaques 
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applicables aux levés à grande échelte 
entrepris par Îles services publics, 
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identité des véhicules automobiles, 


ormroaire et 
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idi ‘ nn aan ISITA lon Q OTISIT et Chargé 
» l) de 1 | ent Nord d 
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t : 1 du département du 
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14 Mars 19: 
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Par arrêté du G luars 1991. M. Astier (Jean), ingénieur de 2% classe 
des ponts et chaussées à Batna, est chargé, pour Compter du 
1er mars 1031, de l'arrondissement de Sétif de la 2e circonscription 
du service des ponts et chaussées du département de Constantine 
en rermplaceinent de M, Ledain, appelé à une eutre destination. 























MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-322 du 12 mars 1951 portant délégation 
d'attribut'ons, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agricuiture, 
\ | ret du À PAT { portant nomination des membres 
du Gous ement, 
Décrètu 
À à 0 hall M. Autier, secrétaire d'Elat à l’agriculture, exerce 
sous l'autorité du ministre de l'agricuilure les attributions qu 


lui il dé eg: pa irreté de ce dernier, 
Art, 2, — Il recoit délégation du ministre de l’agriculture 
* 6 S9n nom, fous actes, arrêtés et décisions dans 


mites fixées par l'arrété prévu à l'article 1% du présent 

Ari. 3. — JT peut luimême déléguer sa signature dans les 

‘onditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant le 
lre à deiéguer par arrété sa signature. 


Art, 4, — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de 
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal officiel 
le Ja Hépubliqne francaise, 

( it 1 Paris, le 1? mars 1951, 


; HENRI QUEUTLLE, 
P e président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN 
—_———— —$- 0 &——— 


Délégation d'attributions. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 19 mars 1951 portant nomination des membres du 
OU vérnement 

À € d { lu 12 mars 1991 portant lélégation d’attributions, 


Arrûtle : 
Ari er, — M A Ier, ecrétaire d'Etat à l’agrit ulture, es! chargé 
des affaires concernant l'équipement de l'agriculture. 
Art. 2, — 11 étudie, en outre, toutes les autres affaires que le 
ministre de l'agriculture renvoie spécialement à son examen. 


Art, 3. — Délégalion permanente est donnée à M. Antier pour 
signer, à l'exciusion dé lécr , tous actes relalifs aux aflaires de 
Sa Ccompetenrc. 

\ P , le 12 mars 1951, 


PIERRE PFLIMLIN, 
a $C  -  — 


Institution du concours d'admission aux écoles nationales vétérinaires 
en 1951, 


Li Hill tre di l'agric ulture, 

Vu la loi provisoirement applicable du 5 juillet 1941 portant orga- 
isalion de l'enseignement agricele public, modifiée par la loi du 
12 janvier 1943; 

Vu linstruct du 20 septembre 1948 modifiée par l'instruction du 
17 noverbre 1950, fixant les conditions d'admission aux écoles nati 


Sur ja proposition de l'inspecteur général, chef des services vét 


Art, fer, — 1j est institué en 1954 un concours ouvert aux candidats 
des deux sexes pour l'admission de nouveaux élèves dans les écoles 
nationales vétérinaires, Le concours portera sur le prograrnme des 
mm: s tel qu'il à été 1x6 par l'instruction ua 20 septembre 1943. 
Les épreuves écrites auront lien les 4, 5 et G juin 41951. 

Elles Seront subies, au choix des candidats, dans les centres sui 
nis: Paris, Lyon, Toulouse, Lille, Marseille, Nancy, Périgueux 

er, Tunis, Casablanca, Dakar, Fort-de-France, Saigon, 


























14 Murs 1951 


Les épreuves orales seront subies à Paris, Alger, Tunis, Casa- 
Dakar. Fortie-France, Saigon, Tananarive. 
rnars 1991. 


alta 
e registre d'inscription sera clos le 31 


Les demandes d'inscripuon, établies sur papier libre et accompa- 

es du dossier réglementaire, devront être adressées au ministre 
al Vasriculture (direction de Ha proluction agricol cestion des 

rvices extérieurs, secrétariat du concours d'acmission aux écoles 

onales vétérinaires), 78, rue de Varenne, Paris (51. 

Les candidats ne seront admis dans iles d'examen q r 


lettre de convo 
COnCours, 


entation de la 
le secrétariat du 


art. 2, — Les candidats appartenant aux catésories visées à 
{er de l'ordonnance Cu 4 août 191: feront, tant pour li 
tes que pour les épreuves orales, l'objet d'une délibération 
iale du jury. Hs devront adresser Îles justifiant de leur 
artenance à lune des catégories susvisées avant le 20 avril 1954 


ilion qui leur aura été adre 


l'arti- 
{ prt uves 


niëéces 


Art. 3. — Les demandes de bourse, établies sur papier libre, 
vront être jointes à la demande d'inscription au concours. Il ne 
ra être tenu compte d'aucune demande de bourse qui serait 
‘sentée ultérieurement, 

Art. 4 — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 


chargé Ce l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 22 février 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalior 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN CULDNER. 


à Vo. 





Réglementation de la monte publique des taureaux 


dans le département de l'Ardèche, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant validation de cer- 
lair ; actes réglementant la inonte des taureaux et la monie des 
bélers ; 

Vu l'avis du comité consuitalif de l'élevage, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les propriélaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
trment de f’Ardèche, sauf ceux des «antons de Bourg-Saint-Andéol, 


Vallon-Joyeuse, qui se proposent de livrer lesdits taureaux à Ja 


monte publique, doivent, en application de l'article 4 de la loi 
validée du i6 septembre #3, adre:ser pour chacun d'eux une 
demande d'autorisation d'utilisation à Ja commission de surveil- 


lance, conformément aux dispositions de j'arrèlé interministérie: du 
12 juin 1941. 

Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d'une demande d'autorisa- 
tion pour la monte publique sont examinés par la commission de 

irveillance du double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire, 

Art. 3. — Pour être susceplible de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation pour la monte publique, les taureaux présentés 
doivent satisfaire aux conditions suivantes, 

1e Appartenir à l’une des deux races suivantes: Pie 
pour les plateaux du Coiron, d’Annonay et de 
taise pour l’ensemble du département; 

20 Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur race 
Oÿ, par application d2 la méthode de pointage retenue par la com- 
mission de surveillance, totaliser devant celle dernière an noins 
70 points en raison de leurs caractères morphologiques el de leurs 
apluitudes à améliorer les qualités de leur race; 

30 Etre indemnes de toutes affections ou de tares héréditairement 
transmissibles, 

Art, 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de 
du présent arrêté seront classés en trois catégories: 

{eo Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race où ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance 80 points et au-dessus; 

20 Taureaux autorisés: Iles taureaux ayant oblenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 7, mais inférieur à 80; 

30 Taureaux tôlérés: les taureaux ayant obtenu, par pointage 
devant la commission de surveillance, un rombre de points égal ou 
upérieur à 70, mais inférieur à 7», 


Art. 5, — Lorsque les besoins de l'élevage I 
tnission de surveillance pourra décider: 

1° D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que es taureaux 
icvront totaliser pour donner lieu à l'attribution d'une autorisation 
l'utilisation pour la monte publique ; 

29 Après avis conforme du comité consultatif de élevage, 
délivrer des autorisations d'utilisation pour la monte publique à de: 
propriétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à une race autre 
que celles énumérées à l'article 3 du présent arrêté. 





DS ve 
rouge de Est 


l’article 3 


justifieront, la com 


Art, 6, — Dans chaque commune, une liste des habitants, proprié- 
aires Où détenteurs de taureaux bénéficiant d'une autorisation d'uti- 
usation sera affichée à la mairie, 
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1 
Vernoux; Taren- 


Art. 7. — Le prix maximum de saillk ra fixé par arrûté préfec- 
(oral, 
Art, 8 Les infractior sen { | 
prévues à l'arlicie 10 de 10 d lu 1 l 
art. 9 ] lirecteur de le producti igrivole est chargé 
l'exécution du pi l 
Fait à Paris, le 27 février 191 
; Pou: ] | [ | 
Le d 
| NF] 
— = + 3» © — 
Maximum des dépenses de gestion des organismes 
d'assurantes sociales agricoles pour ies années 1950 et 1951, 
Le ministre de l’agricullure 
Vu le décret du #0 obre 1935 modil fixant le régime du iset1- 
ranves süociales applicable à l'agricu!lure, el notamment \ & 40, 


paragraphe 2; 

Vu le décret 
au budget de 
éphones des 


agricoles, 


modifié du 31 janvier 199 relatif au remboursement 
l'Etat et au budget annexe des postes, télégraphes et 


dépenses afférentes au service di À Irance ciales 


Arrôle : 


Art, 4e Le prélèvement que Je rcanism d'assurances 
sociales agricol peuvent effe au !Î 4 Ï ill Eu) et 1951 
sur les fonds de l'assurance poirt la ( Iveriuire di leu ra «lt 
seslion ou l'amortissement des déficits ai eu ne peuvent ex let 


ivoir pou 
décembre à plus de 


arré! Ils ne peuvent 
sestion au 91 
l'année écoulé 


les maxina fixés par le présent 
eflet de porter Ja réserve de 
00 p. 100 des dépenses di 


Art, 2, — {& 1er). — Le pruièveinent que peut effectuer chaque 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricole pour la couverture 
de ses frais de geslion est au plus égal au lotal des sommes définies 
ci-après : 

1° Une somme calculée à raison de 110 F pour tout versement 
de colisation effectué par un employeur sans que le nombre d: 
versements retenu excède un par trineslire et par employeur: 

2° Une somme calculée à raison de 5,50 p. 100 du montant d« 


cotisalions encaissées par elle au cours de l'année, mulliplite par 


le rapport de 150 au montant moyen des indemnités journalière 
de maladie serviés au cours du premier trinestre 19%  lorsqui 
ce montant est inférieur à 150 F. 

Lorsque le rapport du montant des prestalions en nature servie 


cours de l’année au montant di 
assurés cux-In0ines au cours de Ja 


somme prêce iusrment 


aux ayants droit des assurés au 
prestalions en nalure servies aux 
même année est supérieur à 1, la 


lente es 


d'une somme égale à son produit par les deux cinquièmes de l'excè 
dudit rapport sur l'unité. 

& 2. — Le prélèvement ainsi déterminé ne pe en au ] 
excéder de plus de 140 p. 100 le montant d dépens le gestion 
réellement effectuées au cours de l'anné ompris, | \ héant 
tous amorlissements. 

Art. 3 Le prélèvement que peut effectuer la caisse centra 
secours mutuels agricoles pour la couverture de ses frais de gesli 
propres, à l’exclnsion des dépenses mises à sa charge par le décret 


susvisé du 31 janvier 1939, est au plus égal à 1 p. 100 du montant 


total des cotisations encaissées par les caisses muluelles d'assurances 
sociales agricoles au cours de Fannét 

Art. 4, — Le prélèvement que peut effectuer Ja ca ii one 
de retraites mutuelles agricoles pour la couverture d es frais de 
gestion est au plus égal au total des deux sommes €ci-apri 

Une somme caleulée à raison de 4 p. 400 des colisalions encaissés 
par les Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles au cours di 
l'année ; 

Une somme calculée à raison de 300 F pour chaque liquidation 
de dossiers de pension d'invalidité, de pension ou rente de vieil 
lesse et d'allocations aux vieux travailleurs salari 

Art. 5. — Les caisses dont les dépen de gestion excéderaient 
le montant des prélèvemer prévus aux articies précédi | ront 
ôtre autorisées, sur justification, par rreté du m tre le 
culture ét dans les limites et condiliot IA par lesdi ir1 
à effectuer un prélèvement supplémentaire 

Art, 6. — Lorsqu'un des organismi svis ffectue li CrY 
des prestations pour le com] d'un autre organismié } dépen 
de gestion correspondantes remboursées par l'organisn n'inter- 
viennent pas pour lapplicat | inaxitmuim à l'orgai né (I er 
assure 10 service, 

Art, 7. — Indépendamimment dé ré urces prévues aux à 
ci-dessus, le produit des intér de retard du ar | erploveur 
qui n'ont pas effectué le versement des « sati dans les d 
fixés est affecté à la coui ture di [ra { (lé orva] ( 
d'assurances sociales agricoles, à ct r'( d 

1) p. 100 m profit de \ ca e mul l4 1 ü [ i 
agricoles intére < 

25 p. 100 au profit de la caisse centrale de nutuel 
col 

y 1) LEP il profit l Ï ra 1 
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— Me 
Art, 8 Les dispositions dn présent arrêté ne sont pas applicables 
wssurance facultative agricole 
art. 9 Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
irué dk Ü X4 lion dn présent arrûté, jui sera publié au Journal 
officiel di République française, 
} } ‘, n 14,1! 


Le ninistre de l'agri ulture, 
Pour le ministr et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 





a — — ———é Q P_— 


Modification et complément à l'arrête du 28 juin 1950 portant création 
d'une scc:ion départemeniale agricole de conciliation pour le dépar- 
tement du Calvados. 


\ it f 1 tax CAN llectives ct 
2er ] s rolectifs de travail 
\ 11 7 jt) t regiement d adm 
l Î e S de la lot du 
l ou) { l4 
\ 14,0 t ' ) l’u &r 
( [ ment du 
[e 
\ | \ I ‘ l irrêlé du 28 juin 19% 
s in t (El | t 1151 1S SUuIvantles 
] s it nomm sur pro 
{ va rfi à la nnfédéralion géne 
f ) œ lu 1ii-f e ouvriére, 
Î ( ‘ ivailleu hrétiens el à la fédé 
( \ es de l'Ouest, et sur proposition 
| \ ig les du Calvados affife 
i f Liurt L0 sque 16 conflit exa- 
| li adress, ui! représentant de cell 
a ! syndicale départementale rele 
tes evndicats d'ingénieurs, technli- 
’ | tnnit tif t em V4 je l’agricuilure et des org 
gl (n \ { IX ' itant | 
\ “ l nnaire de 
g il R son! largée, cha 
| ext lu présent anrûté, qui sera 
H loi al f l de ! Républiy le francaise, 
| Î ] h 1 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déségation 
L« lirecteur du cabinet 
ERHWIN GULPNEN 
a € &- ï 


Nomination d'un délégué du service de la protection des végétaux 
et hañilitation pour la Signature des cerificats phyiopatho:ogi- 
ques. 





Pa rs 1951, M. P \ {Eugène ngénicur 

à 1 [ ll Ré uni 1 été nommé déécu 
Î Éiaux # hatdulile po À signa 

! ia nm de 

s l) M. Dbangus I t Ï ) tion d 
\ I Il (n ' été hab ) la signa 
| ja i< lion dt 
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Insvection des animaux de boucherie et des viandes et surveillance 
du commeice des viandes dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haui-Rhin et de la Moselle. 


] } l 2) février 191 
Î Î EU le l'article eu à 14 
! ] \it ii pour | 
1 \ [ I de i elit 
1! 
| * | li [4 
| tic nl ä la J"1) { 
f l umant L« 
11 dt 
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Tableau d'avancement des agents supérieurs 
de l'administration centrale pour l’année 1951. 


Par arrélé en date du % février 1951, les agents supérieurs dé 
l'administration centrale dont les noms suivent sont inscrits a! 
tableau d'avancement pour l'année 1951: 


Pour la ire classe. 








4 Mi Bélisaire, déjà insrile G MM. Torltech, en servie dés 
en 1919 et 1950. laché. 
2 MM. Brûlké, en service déta 7 Gautron, 
ché. 8 Porcheron. 
3 Noachovitch, 9 Bazin. 
' Massol, 10 Nadeau. 
o Lafon de Lagcneste, è 
Pour la = classe. 
j MM. Velluet, k# MM. Marie-Lafresnée, en zûre 
vice détaché, 
2 Gingask. 5 Elmanowsky, 
3 Lejeaille, en service dé 6 Jampy. 
laché, 7 Mlle Fanton. 
SR SD PNR NN RTS Pere 





MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service en Indochine et outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Rectifisatif au tour de service du er décembre 1950 (paru au 
Journal officiel du 19 décembre 193%, p, 12753): 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs de 17°, %, 2e, Xe classe et adjoints 
du 1’ el classe. 


Pour servir en Afrique équatoriale francaise. 


Pour servir en Inlo hine. 
Ajouter: M Goid (Vicior) (T, P.). 


Rectifiealif au lour de service du {er janvier 1951 (paru au Journal 
officiel du 1er janvier 1951, p. 9): 


2 


Administrateurs. 


Groupe des administrati urs de 1r classe, 


Rayer: M. Valmary (Alfred). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
\jouler: M, Vaimary (Alfred). 
— 6 & ——— 


Rectifi‘aluif au tour de service du fer mars 1921 
ofjiciel du fer mars 1951, p. 20685): 


paru au Journal 


Adminisirateurs. 
Groupe des administrateurs de % el ® classe. 


Pour éervir en Indochine. 


Pour servir au Togo. 
\jouler : M. de Verdihac (Antoine). 
—— ——+6— 
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Cabinet du ministre, 


ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres du 
Gouvernement, Ds 

Vu le décret du 28 juillet 4948 portant règlement d'administration 
nuque en ce qui concerne les cabinels ministériels, 

Arrête: 

Art er, — Sont nommés au cabinet du ministre de la Franta 

d'ouire mer: 
Directeur du cabinet. 


M. Pierre Nicolay, maître des requêles au conseil d'Etat, 
Chef de cabinet. 


\{ Georges Dayan, avocat. 
\rt, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R‘oubl'ique française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1951, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 





+ 0 +- 
Cd 
Délégation de signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 23 juillet 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 
Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant nomination du directeur du 
binet du ministre de la France d'outre-mer, 

Arrète: 

Art, 4er, — Délégation permanente est dounée à M. Pierre Nico!ay, 
directeur du cabinet, pour Signer ou nom du ministre de la France 
d'outre-mer tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exusion des décrets, 
Art. 2, — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 

iblique française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 


” 


FRANÇOIS MITTERRAND. 
—_— 4 © &—— —- 


Décret du 12 mars 1951 approuvant la délibération n° 55-50 du 
4 novembre 1950 du‘grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise relative aux redevances min ères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi dn 29 août 191% créant le grand conseil de l'Afrique équa- 
{oriale francaise ; 

Vu la délibération no 53-50 du 4 novembre 1950 du grand conceil 
de l'Afrique équatoriale française relalive aux redevances minières; 

Le conseil d'Etal (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d’'assielte 
es règles de perception, la délibération susvisée n° 2335-50 du 


vembre 1950 du grand conseil de l'Afrique équatoriale francaise 
iive aux redevances minières, à l'exceplion de l'articie 22 nou- 
\u, 
\rt. 2. — Le ministre de la Fran‘e d'outre-mer est chargé de 
iexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
incaise et inséré au Bulletin officisl du ministère de la Franre 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 12 mars 19541. 


V4 


2 HENRI QUEUIILE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
SO D 
Rs. 





Administration centrale. 





l'ar arrêté du ministre de fa France d'outre-mer en dale du 
{ rnars 1991. la démission de son emploi offerte par Mme Busnel 
laliette), secrétaire d'administration de ?e cjasse, 2e écheon, de 


hninstration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est 
&cceplée pour compter du 1er décernbre 1947. 
— 6 2 








Rectificatif au 
je colonne, % ligne, au lieu de: « M. 
« M. Lehoux (Isaie) ». 


Journal officiel du 6 mars 1951; page 273%, 
" ] 


Leroux (Isaïc) », dire: 





0 





—+6+— 





Eaux et forêts. 


Por arrêté du secrélaire d'Etat à Ha France d'outre-mer, en date du 


15 février 1991, la situation administrative de M. Charpy (Bernard), 
inspecteur de 2e classe des eaux et forêts outre-mer, a élé rétablie 
de la manière sivantt 

Inspect ur stagiaire le 1e ju let 1946 

Inspecteur de 3 cla le {er juillet 1947 

Inspecti * de 2e classe le 1* ju 1447 

Inspecteur il classe le {er juillet 1919. 

Rappel pour services inilitaire néant 

Le présent reclassement ne comporte aucun rappel de traitement, 


sauf en ce-qui concerne la promotion de M. Charpy, à la 1re chasse 
du grade d'inspecieur pour compter du {er juillet 1949, 
—$ ee +- ——— 


Elevage et industries animaies. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 


du à mars 1951, M. Valette (Pierre), à été intégré, à titre définitif, 

dans le cadre général de l'élevage el d industries antimales outre- 

mer et tilularisé dans son emploi dar les condilions suivantes: 
Vétérinaire adjoint de ge cl e ‘nn cadre), pour compter du 


31 décembre 191 

Vétérinaire inspecteur de 3e classé 
du G avril 41946 

Rappels pour services militaires: néant 


(nouveau cadre), pour compter 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Additif au tour de service outre-mer dn {7 février 1951: 


Administrateurs. 


Groupe des administrateurs adjoints de 1" classe. 
Pour servir en 
M. Hubert-Briere (Jean). 
Le présent additif annue celui publié au Journal officiel du 
45 février 1951 "en ce qui concerne M. Hubert-Briere. 
GG — 


Afrique équatoriale française, 


Additif au tour de service outre-mer du 4e mars 1951 
officiel du 1e mars 1951, p, 2098) 


(Journal 


Administrateurs. 


1" 
{ 


asse. 


Groupe des administrateurs de 1" « 
Pour servir en 
M. Julien (Marie). 


frique équatoriale française. 


M. Salasc (fon) (volontaire rejoindra immédiatement 
Groupe des administrateurs de 2% et 3 classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Conso (Robert), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM, Andrieu (Philippe)  Bonthonneau (Pierre), 
Groupe des administrateurs adjoints de Are classe. 
Pour servir en 
AI. Cousso 


Afrique occidentale française. 
(Jean), 
Groupe des administrateurs adjoints de %, 3 classe 
et élèves adininistrateurs 
Pour servir en Afrique « 
M. Leroux (Henri), 


identale française. 


Pour servir en 
M Lavielle {Jean 


Alrique équatoriale françai € 


Pour servir au Cameroun, 
M Bonneau (Robert). 


Magistrats d'outre-mer. 


di 


Groupe des magistrats du % au 5% degré 


l'our servir en Afrique équatoriale française. 


M. Corre (Jean) (rejoindra iminédiatement), 


Groupe des magistrats du 11° au 14° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Elienne ) (rejoindra immédiatement). 
M. Barbe (rejoindra immédiatement). 


George 
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Transmissions coloniales, 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des ingénieurs en che et ingénieurs principaux. 
Pour servir à Madagascar, 


M. Lerognon (Henri). 


PERSONNEL DE DIRECTION 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints (radio). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Boudet (Marcel). 
PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M Dejean (Victor). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Jampy (Jean). 
Groupe des chefs, sous-che]s de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Cleret (Robert). 
Groupe des vérilicateurs principaux et vérilicateurs. 
Pour servir au Cemeroun. 
M Antoine (Paul). 
Groupe des chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Colas (Maurice). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Beisbeder (Henri). ë 
Administration générale, 
Groupe des chefs de bureau, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Bogat ‘Edmé), T'eolade (Robert), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Laurent Henri). 
Pour servir à Madagascar, 
M. Houssel (Albert). 


Broupe des sous-che[s de bureau, rédacteurs et rédacteurs slagiaires, 
Pour servir au Togo. 
M. Gerbier (Robert). 
Inspection du travail. 
Groupe des inspecteurs principaux, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Avinen (Paul). 
Groupe des inspecteurs et inspecleurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M Cacstelbon Jacques), 
Trésoreries. 


vroupe des PMYCUTS, COMmIMIs principaux hors classe, jre el 9e classe. 
Four servir en Afrique équatoriale française. 
M. Valenty !Roger) 


Groupe des commis principaux de 3%, 4 classe et commis, 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Alexis (Victor), 
Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Canoz (Christian). 
Pour servir à Madagascar, 
M. Kit (Georges) (rejoindra immédiatement), 


LL, 








_ 


Croupe des ingénieurs et imgénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires, 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Uzon (Robert) (rejoindra immédiatement). 


Eaux et forêts. 
Groupe des conservateurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. d'Aviau de Piolant (volontaire) {rejoindra immédiatement), 


à 


Pour servir à Madagascar. 
M. Saboureau (Pierre) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des inspec'eurs principaur, inspecteurs 
et inspecteurs slagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Lavigne (Emile). 


Travaux pubiics, mines, techniques industrielles, 
Groupe des ingénieurs principaur, 2e, 3e, 4 classe 
et ingémeurs hors classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Roumengous (Henri) (T. Ps 
Groupe des ingénieurs de Are, 2e, 3e, &e classe et ingénieurs adjoints 
de 1re et % classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Lesage (Pierre) (T. P.) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon. 
M. Muraccioli (Toussaint) (T, P.) (rejoindra immédialement), 


Chemins de fer outre-mer. 
Groupe des ingénieurs principaux, ingénieurs principaux adjointe, 
Pour sérvir en Afrique équatoriale française, 
M. Lann (Yves). 
—- — $ @ &————— 


Rectificatif au tour de service outre-mer du 1er janvier 1951 (paru 
au Journal officiel du 4° janvier 1954, p. 59): 


Administrateurs 
Groupe des administrateurs de 2% et 3 classe, 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: M. Boutonnat (Charles). 
Pour servir en Afrique occienjale française, 
Ajouter: M. Boutonnat (Charles). 
—— 06 $———— 


PReclificatif au tour de service outre-mer du {er janvier 1951 (paru 
au Journal officiel du 1% janvier 191, p. 613): 


Transmissions coloniales, 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des receveurs supérieurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: M. Vildary (Pierre). 
— "6 $——— 


Reclificatif au tour de service outre-mer du 4er mars 1951 (paru au 
Journal ofjicrel du 1e mars 1951, p. 2098): 


Administration générale. 


Groupe des sous-che[s de bureau et rédacteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Payer: M. Brule (Georges). 
Pour servir au Cameroun, 
Ajouter: M. Brule (Georges). 
Travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Groupe des ingénieurs adjoints de 3°, 4e classe et adjoints techniques, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Rayer: M. Dibon (André) (T, P.). 
Pour servir au Cameroun, 


Ajouter: M. Dibon (André) (T. P,). 
0-6 &- 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats reçus à l'examen protes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer (2: session 
1950). 





1 MM. Floch. 5 MM, Joubert. je MM. Lollin. 

3) Battistelli. 9 Andreñnni. 15 Ourgaud. 

; Feriel. 10 Jambon. 16 Vermeil. 

, Porsan. 11 Donnier. 17 Buzet, 

) Bastien. 12 Filhouse. 17 Ilippeau 

F Colomb, 12 Moreau. |17 Lorai. 
Fillon, 


Le jury signale à l’altention de M. le ministre de la France d'outre- 
mer M. Floch comine s'élant particulièrement distingué. 


TC 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Application du régime spécial d'assurances sociales des étudiants 
a difiérents établissements d'enseignement. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
léducalion nationaie, 

Vu la loi no 48-1173 du % septembre 1918 élendant aux étudiants 
certaines dishosilions de l'ordonnance n° 45-3191 du 19 oclobre 19% 
fixant le m'gime des assurances sociales applicable 
des professions non agricoles et, notamment, larlicie 2; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


aux assures 


Arrêlent : 

Art. der, — Sont assujettis aux dispositions de la lai du 23 senp- 
tembre 1918, qui étend aux éludiants certaines dispositions du 
régime de }a sécurité sociale, les étudiants et élèves on les caté- 
gories deéterininées ci-jessous c'éludiants et d'élèves des établisse- 
ments d'enseignement ci-après: 

1) Enseignement préparatoire an diplôme supérieur de bibliothé- 
care (61, rue de Richelieu, Paris). 

2) Ecole nationale des beaux-arts de Paris (sections préparatoires 
d'architecture, peinture, gravure et sculpture: cièves âgés de dix- 
sept ans au moins), 

3) Cours aormaux de dessin de la ville de Paris (3, rue Madame), 
é'èves de æ année. 

#\ Institut technique de pratique agricole (3%, rue des Eroles, 
Paris), élèves de 2e année. 

») Ecole supérieure du journalisme (60, bhou'evard Vauban, Lille), 
élèves titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire 

6) Institut britannique de l'universilé de Paris (6, rue de la Sor- 
bonne) : 

a) Section francaise: 

Conrs de préparation au doctorat de l’universilé de Paris 

Cours de préparalion au certificat d'éludes françaises de f’umver- 
sité de Paris. 

Cours supérieur de français: élèves titulaires de haccalauréat de 
l'enseignement secondaire ou d’un diplône équivalent. 

Supplementary course for british Mini-try of Education Teachers 
of French in secondary Schools; 

b) Section anglaise: 

Cours pratiques de préparation ‘à l’agrégation, au certificat d'apti- 
tude et à la licence d'anglais. 

Cours de préparation au diplôme of English Studies et au Certi- 
ficate of proficiency se l’université de Cambridge, 

Art, 2. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1938 les étu- 
diants et élèves titulaires, non fonctionnaires, ressortissants de 
l'Union francaise, des pays de protectorat on des Etats élrangers 
ayant passé à cet Cffét une convention diplomatique avec la France 

Art, 3. — Cesse de bénéficier des disposilions de la Inl dun 2 sep- 
tembre 1918 l'élève qui n’a pes oblenu à ja fin de la période corres- 
pondant à la durée normale de srolarité le grade, titre ou diniôme 
en vue duquel it est inscrit dans l’un des établissements ci-dessus 
indiqués, sauf autorisation de prolongation de seo'arité arcordée dans 
les conditions réglementaires prévues par les textes fixant le règle- 
ment de l’école. 

Art, 4. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale et le oirecteur général de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationale sont chargés, chacnn en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé qui prendra effet à 
compler du 1er janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1951, 

Le ministre du travail et de la Sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par déléyaljon:; 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 


MARCEL ABRATIAM. 
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Désignation d’une banque agréée pour tenir les compies 
de disponibilités courantes dos caisses re securite sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurik üiale et le ministre des 
finonces et des ailaires écConormiiques, 

Vu l'articie 9 du décret no wr-1353 du 8 juin 1916 modifié, portant 
règlement d'adininistration publique pour iphlhication de lordon- 
hante du 4 octobre 1519 relais à l'orjanisation de la urilé 
sociale : 

Vu le décret 1 16-2058 du 31 4 embre 196 portant modification 
Au règlement d'adrministration publique du &R juin 19136 en ce qui 
concerne l'encaissement des cotisaliot de sécurité ociule, 

Arrôlent 

Art, fer. La banque Pommier-Pavie et Cf, 57, rue du Faubhourg- 
Poissonnière, Paris {%), est agrée po tenir les coinples de dispo- 
nibilités- courantes des caisses de sécurilé sociale 

Art, 2, — Le présent arrôté sera pubiié au Journal officiel de la 


Republique française. 
Fait à Paris, le 28 février 1951. 
Le ministre du travaul et de la sécurité socrale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du ceb et, 


Le mimstre des finances et des affaire t 
Pour le ministre et par délézation 
Le recteur du cabinet, 
MICTIEL DENIS, 


Re 0—— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 mars 1901, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Prévovance :auxonnaise, no 21-44S à Auxonne, avec la 


société mutualiste dile: Société mutualiste d'Auxonne, n° 21-48, à 
Auxonne, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINI 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 mars 1951, d été approuvée la fusion de la té mutualiste 
dite L'imparliale, n° 75-1355, à $ t-Ouen, avt la société mulua- 
liste dite: L'Unité fralternelle, no 375-251, à Sa Ouer 

=—— 4 @ S—— 
DÉPARTEMENTS DE LA SEINE-INFÉRIEURE ET DE LA SEINE 

Par arrêté du ministre du t il et de la $ ociale « dates 
du 9 mars 11, à été op la f \ d fi inlisté 
dite La Fraternelle Laïque, no 76-198. à Rouen, ave la société 
mutualiste dite: Mulueclie générale de l'éducation nationale, n° %o- 


1107, à Paris 











MINISTERF DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-523 du 12 mars 1951 portant délégation d'attribu- 
tions au secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja sant 
popu:ation, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des 
du Gouvernement, 

D crèle : 

Art, 1, — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population est chargé des attributions confiées au ininisire de la 
santé publique et de la population en ce qui concerne l'immi- 
gration et les naluralisations 


publique et de la 


inembres 


Art. 2. — M. Jules Caloire, secrétaire d'Etat à Ja santé publique 
et à la population, reçoit délégation du ministre de la santé 
pubiique et de la population pour signer, en son nom, tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites prévues à l’artic'e {1° 
ci-dessus, à j’exclusion des lois et décrets. 

Il peut lui-même déléguer sa signature, dans les conditions 
prévues par le décret du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure. 


.… 











PS 


— 
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Art: 5 Le ministre de Ja santé publique et de la population «a 4 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publiè au Arréle : 


Journal «f[.crel de Îà Répubi que francaise, 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseñ des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
À © 2 ————— 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nominalion de membres du 
Gouverneotn | 

Vu le décret du 9% juillet 49% portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Article unique. — Sont nommés : 


Directeur du cabinrt. 


M. Roger Gouinguenct, conseiller référendaire à la cour des 


Ccoinple 


Chef de cabinet, 


M. Jacq Pierre Moncomble, directeur de l'institution nationale 
di ; jeun a\rCusics, 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Jean-M Gallé, inspecteur des contributions directes. 
M. Gcors Chauvet, 


Attaché parlementaire. 


M. Jean Faurie, receveur des établissements nationaux. 


Che] du secrélarial particulier. 


Mme Alain Lerouge, 


Conseillers techniques. 


M. le docteur Henri Péquignot 
M. Robert Colin, charzé de mission à l'institut national d'études 
démographiques 
Fait à Paris, le 12 mars 1954, 
PIERRE SCHNEÏTER. 
QE D ——————— 


Délégations de signature. 


1 


Le aministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 40 mars 4451 portant nomination des membres 
du Gouvermernen 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arroié leur signalure ; 
Vu l'arrêté du 12 mars 1%1 porlant nominalion des membres du 


Cabinet du ministre, 


Art, fer - Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Roger Gouinsuenet, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
lu ministr lous actes, arrûlés el décisions, à l'exclusion des 
décrets, intéressant le département de la santé publique et de la 


art, ? En cas d'empêchement ou d'absence de M. Roger Gouin- 
guenel, directeur du cabinet, délégation générale et permanente est 
donnée à M Jacques-Pierre Moncemble chef de cabinet, à l'effet de 
Signer, au nom du ministre. tous actes, arrôtés et décisions. à 
l'exclusion des décrets, intéressant le département de la santé publi- 


que et de la popuiation 
Fait à Paris, le 12 murs 1951. 


PIERRE SCHAEITER, 
—— _—e 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 10 mars 19% portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le dé-rel du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature: 

Vu l'arrêté du ‘2 inars 1991 portant nomination des membres du 
Cabinel du ministre, 





Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. Jacques- 
Pierre Moncomble, chef du cabinet, à l'eflet de signer, au nom du 
ininistre, tous actes, arrêtés el décisions concernant les questions 
de budyet, de personnel et de matériel. 

Fait à Paris, le 12 mars 1954, 

PIERRE SCHNEITER, 
DDD——————— 








Décret du 12 mars 1951 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport €u ministre de la santé publique et de la paaaien 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déKéguer, 
por arrêté, leur signature; , 

Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 

Décrète : 

Article unique, — Délégation permanente est donnée à M. le doc- 
teur Henri Péquignot. conseiller technique, pour les questions con- 
cernant la santé publique, à l'effet de signer, an nom du ministre, 
tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion d’une part des décretg 
et d'autre part des arrèlés concernant les questions du budget, de 
personnel et de matériel. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

HENRI QUEUNLES 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 





Cabinet du secrétaire d'Eiat. 

Le secré!aire d'Elat à la santé pablique et à la population, 

Vu le décret du 49 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du ?$ juillet 19% portant règlement d'administration 
pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 
Article unique, — Sont nonumés : 
Directeur de cabinet, 
M. Joseph Fontanet. 
Chef de cabinet, 
M. Gérard Dally. 
Chefs adjoints de cabinet. 


M. Georges Mazurelle, Mile Anne-Marie Trinquier, 


Ce du secrétariat particulier. 
M. Marcel Laugier. 
Chargës de mission. 
*. 


MM, Claude Morineau, Ilenri Vigneron, 


Attaché, 
M. Joseph Paoli 
Le présent arrûté prerdra effet à dater du 16 mars 1%54, 
Fait à Paris, le 12 mars 1921, 
JULES CATOIRE. 


— 





_—+0+— 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté en date du 7 mars 1951, il est ouvert au ministre de 
In santé publique et de la population, en augimentation des resles 
à payer sur l'exercice clos 198, des crédits spéciaux de 4.358.112 F 
montant de nouvelles créances constatées sur cet exercice. 


Le ministre de la santé publique et de la population est autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial des dépenses 
d'exercices clos ouvert au budget de son département pour l'exer- 


cice 1901. 2 
+ 0 +- 





Pharmaciens inspecteurs, 





£ 


Par arrêté en date du fer mars 4951, il est mis fin, à compter dn 
fer mars 1951, aux fonclions exercées par M, Hecart (Pierre), en 
qualilé de pharmacien inspecteur de la santé (titulaire), 


“ © 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


modification de la composition des commissions administratives pari- 
taires à l’adiministration centrale du ministère des anciens combat. 
tants et victimes de la gurrre. 


ministre des anciens combatlants et vivtimes de la guerre el 

rétaire d'Elat chargé de Ja fonction publique et de Ja réforme 
istratiwe, 

le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1937 portant règlement d'adrmi 
nm publique pour lapplication de Flarlicle 22 de la loi du 

tobre 1946, et nofamiment l'article 2 de ce décret; 

l'arrôté interministériel du 22 octobre 1917 modifié par l'arrèté 

décembre 4949 portant création d'une cominission adminisira- 

aritaire à l'administration centrale du ministère des anciens 

ittants et victimes de Ja gunerr 


Arrèle : 
ur, — L'arrêté du 3 décembre 1919 est modifié ainsi qu'il suit 
qui concerne les première, deuxième et neuviérne Commiis- 
Les crades et empleis rejevant des commissions administratives 
res et le norabre des représentants (titulaires el supph'éani 


lministration et du personnel pour chaque corps ou catégorie 
tionnaires sont fixés ainsi qu'il suil 


tn ——— 
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Le reste sans changement.) 





Art, 2, — Les modifications apportées pa 
iondront effectives que tors du prochain renouvellement dé 
thinissions visées à l'article 4e 





ArE Le présent arrété <era publié u Journal off le | 
française, 


Fait à Paris, lé G mars 1951. 


Le ministre des anviens combattants et act “we la ou t 
Pour le ministre el par dé'égal 
Le directeur du catnnet 
HIUGLES VINFI 
ecrélaire d'Etaf à foncet on publ que 
ct a la r fort ad 


P le secrétaire d'Etat et par dél'galior 


ministratite 


Le directeur du cabanct, 
PIERRE CHAMBON 


—— — _ re 
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RE r 1 BL IQUE FRANÇAISE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Décret n° 51-281 modifiant l'artisie 11 du décret n° 50-898 
du 2 août 1950 relatif aux prin?s a la construction. 

k ifi tif \il Journal offu (el 11] t hair | RUE [A Pa 309, 
2: y 0 t {rit e nyn [RE l } jililii l ir 
tion lire \ux prim \ la co I 2 ÿ 
iu Heu : AOÛ IS IS | ont 1950 \ 


Décret portant extension à la commune de Vue de l'ensemble des 
dispos tions de la loi n° 48-1260 du 1' septembre 1948 portant 
modification et codification de ja legislation relative aux rapports 
des bailleurs et des locataires o:, occupants de locaux d'habitatien 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
moditiee, 


Ï tif 1j] lournc! il n 
e CO e, 4° ligne, au 1 à ‘ ü ce 19 è 
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Formes et délais des déclarations et demandes d'irdemniié 
de dépostession Gue pour spoñiation (commerce de déiatl et artisanat}, 


(E lLicalif au Journel officiel du t l 14,1 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TÉL£EPHONES 


Administretion centrale, 


; Pit DOUX FA pile ent 
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Services extérieurs, 





fl aux Sa 14 ne, et 
irisé 4 { 1 { ndai M. Aurieres, in pe leur 

44 Vi 

\ ] 1 t | [1 1 1 G ls A l 4 L 
i } 11 { } nd ne M. l'a , 
chef de ci e de 3 classe à Tulle-lélégraphes et téléphone 

A « l ) LA { N AN M, G 1 1jan, inispe lt r pl l 
cn 1 | 

—- +0 -- -— 

Pa s f 1{ü01 

\ « ré, à pri du 23 février 1951, à Bordeaux-services 
télégraphiques et téléphoniques, M. Du Mesnil, ingénieur, précé- 
der 2 ] ng d 4 

Ont & nommés chef de centre d'amplification des lignes souter- 
raines à grande distance de 1" classe et tilularisés dans le grade 
Corresporida 

A |! \ De 1111} chef lc LE ee d in} ification des lig 105 
souterraines à grande distance de 2 classe à Tours. 

5 | e, M. Corg ; f de centre d'amplification des lignes 
soulerratié à £rajiu distance de 2? classe à bordeaux. 

Ont Ti rece vé le 2 classe et titularisés dans le 
FHRLAEL } 1a 

A Belley, M. Gravetcau, receveur de 3° classe à Doullens 

au e, M. M Û réce y de 3° classe à Noirétable. 


\ TR 

A Nogent-<ur-s M. Husson, chef de section à Toul. 

A Condé-sur-Noireau, M. Signol, chef de section à Laon-gare. 

A Honfleur M, Bonnemains, receveur de 3 classe à Houlgaie. 

A Kuflee, M. Delpech, receveur de 3° classe à Saujon. 

A Is-sur-Tiile, M. Schilling, chef de seclion à Dôle. 

A Palin; ‘+. ? Milin, receveur de 3e classe à Cancale, 

A Mortea!, M, Dupuis, chef de section à Fort-de-France. 

A Cadillac-sur-Garonne, M, Camel, inspecteur rédacteur à Tou- 
buse-ser, - postaux 


Au Pont-de-Beauvoisin, M Chossis, réceveur de 3% classe à Bourg- 
Arvei,tal 
\ Sain!-Sever-sur-i Ado M Bonaf , receveur de NA classe à 


Capbr- «on 

A Malesherbes, M. Lagorce, receveur de 3° classe à Herblag 

A Gourdon, M, Marabelle, receveur de % classe à Montreuil. 
8 :3-hois. 

» Aiguillon, M. Taillefer, receveur de 3° classe à Gramat 

A Marvejols, M. Thalamnas, receveur de 3° classe à flle-sur Tél 

A Villedieu-les-Poûles, M. Fevrier, receveur de y” Casse à Com- 
bourse 

A sézanne, M. Blavier, receveur de 2 classe à Moveuvre-Grande, 

A Longuyon, M. Erckerl, receveur de 3e classe à Hoch'eiden, 

A Montimédy, M. Braun, receveur de 5° classe à Bouzonvil'e 

A Saint-Mihiel, M. Thiebaud, receveur de 5° classe à Darney, 

A Clamesy, M. Lafont, chef de section à Guéret. 

A { umo t-en-Vexin, M Perraud. receveur de 2e c'asi à ChA- 
téeauneuf en-Thvmerai 

A Méru, M, Liney, receveur de 3e classe à Jassetin. 


A $Saint-Just-en-Chaussée, M, Busset, receveur de 3° classe à 


A Bruay-en-Artois, M. Bernan, receveur de % ciasse à Hiliy- 
A Hesdin, M. Chanliat, receveur de 3% -lasse à Thury-larcourt. 
A Lille: M. Gillard, receveur de 3% ciasse à Ho'idain. 

À Argelds-Gazost, M. Bonhomme, receveur de 3 classe à Forcal- 


A Lannemezan, M. Boursel, receveur de 3 classe à Valréas. 

A Tournus, M. Dupré, recevagr de 3° classe à Candé. 

A Orsa M. Béranger. receveur de 3 classe à Vilennes-sur-Seine. 
\ r-Béror M. liay, receveur de 3° classe à Saint-Chinian, 
A Graulhet, M. Batailhou, receveur de 3 classe à Capdenac-Garc. 
Aux fl s, M. Chauvet, chef de section à la Rochelle R. P. 

A Evm ers, M. Robert, receveur de 3e classe à Levroux. 

À saint-Léonard-de-Noblat, M. Menard, receveur de 2 classe à 





li l 

A Neufchâteau, M. Boulanger, receveur de 5° classe à Nogent-en- 
fassi2n! 

our f . M. Carrière, receveur de 3° classe à Pontorson. 

A 6 nommé receveur de Ze classe, titularisé dans le grade corres 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du ministère 
des affaires étrangères pour le service de l'office postal tanisien, 


M. Le Slanc, receveur de 3° classe à Beja (Tunisie). 
— 6 © &————— 
Reclilicatif au Journal officiel du 13 mars 1951: page 2678, 


2% colonne. à l'arrêté concernant M. Durut (Jean), au lieu de: « Par 
aurrôté du 16 mars 1951... », lire: « Par arrêté du 6 mars 1951... », 


— -  —2e+— 
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—4 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Programme du premier concours pour l'emploi 
de secrétaire administratif de l'inscription maritime, 

Le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Etat à 

fonction publique et à la réforme administrative, 
Vu le décret n° 50-1613 du 28 décembre 14950 portant règlement d'a 


tmüinistration publique pour la fixation du statut particulier des s 
laires administratifs de l'inscriphüion maritime, et notamment 
arlicles 7 et &, 


Arrêtent : 

Art, 4er, — Le programme du premier concours à l’empioi de secré. 
taire administratif de l'inscription maritime, prévu à l'article 7 du 
décret susvisé du 28 décembre 1959 comporte quatre épreuves écri 
tes: 

1° Une composition sur un sujet général (durée: quatre heures; 
coefficient: 6 

20 Une note sur trois ou quatre questions portant sur des connais 
sances juridiques très générales figurant à un programme de droit 
constitutionnel, de droit administratif et de législation financière, 
tel qu'il figure en annexe au présent arrêté (durée: trois heures; 
coefficient : 3) ; 

3° Une note sur une ou plusieurs questions portant sur un pro- 
gramme succinct de droit civil et de droit maritime tel qu'ii figure 
en annexe au présent arrèlé (durée: deux heures; coefficient: 2): 

io Une note sur une ou plusieurs questions portant sur des notions 
d'organisation générale des services de la marine marchande et leurs 
attributions telles qu'elles figurent au programme annexé au pré- 
sent arrêté (durée: deux heures: coefficient: 2) 


2). 

Le concours ne comporte pas d'épreuves orales. 

Art. 2, — Le ministre de la marine marchande et le secrélaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, sont 
chargés, chacun en ce qui le conterne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise, 

Fait à Paris, le 5 mars 1951, 

Le ministre de la Marine marchande, 
GASTON DEFFERKE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIFRRE CHAMBON., 





ANNEXE 


Programme du premier concours de secrétaire administratif 
de l'inscription maritime. 


Eléments de droit constitutionnel, 


Pricipes généraux du droit constitutionnel (souveraineté nationale, 
régime représentatif, séparation des pouvoirs, constitutionnalité 
des lois). 

Organisation actuelle des pouvoirs publics: 

Constitution de 1946. 

Pouvoir législatif, Assemblée nationale, Conseil de la Républiqu 
(élection, altribution), 

Préparation, vote et promulgation des lois. 

Pouvoir exécutif (organisation et attributions, Président de la Répu 

_ blique, président du conseil, ministres}. 

Organisation judiciaire (tribunaux civils, tribunaux criminels, tribu 
naux d'exception, cour de cassation), 


æ 


D 


Eléments de droit administratif. 


Définition du service public. 

Séparation des autorités administratives et judiciaires. 

Organisation et compétence des juridictions administratives (tribu 
nal des conflits, conseil d'Etat, conseil de préfecture, cour des 
comptes). 

Organisation administralive de l'Etat, du département et de !l4 
commune, 

Slatut général des fonctionnaires (loi du 19 octobre 1946). 


Eléments de législation financière. 


Bud£et de l'Etat: contexture, préparation, adoption, exécution, Con» 
trôle, ordonnateurs et comptables, : 
Notions sommaires de camptabilité publique (engagement, contre 
des dépenses engagées, liquidation, ordonnancement, payement des 
dépenses), 


> - 
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b) Une note sur une ou plusieurs questions portant sur des a) Organisation ide à 1 y ! 
ns de géographie figurant au programme annexé au présent Pas ri Er archande, 
té (duréé: deux heures; coefficient: 1); ; deck: Pis : , na 

In t e , nc! $ , . , 41 £ ‘es nvalides e 1 ii ( { 
Une note sur deux questions portant sur des notions d’arithmé- littoral Directiot Font” sis ; : 
e figurant au programme susvisé (durée: deux heures: coeffi- ah ve ns De ee | | ’ 
ent: 4); PA Te 
hs Ê à if à à | lotions très né n r ! 
2 Une note sur une série de trois à quatre questions portant sur b) Notion le cent ae 14 
tons » « . - . « à \1n7r { ] t ' 
des connaissances juridiques très générales figurant au programme _ F are fn 
droit administralif et financier ci-annexé (durée: trois heures; 0: rs ri. : À 
efficient: 5); FADISANON Gépérue Ou ( ( ' dm 
3 Une note sur une où plusieurs questions portant sur di mer ge 
nclions de législation, d'organisation et d'administration propres à om atome M m nu. \ 11 11 
marine marchande, telles qu'elles figurent au programme susvisé et re lc : le mm VETS( l l 
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GASTON DEFFFRRE ports marilimeé 
I ecrétaire d'Etat à la fonction publique Doma pui \ 6 
et à la réforme administrative, 
Four Je secrélaire d'Etat et par délégation: _— 
Le directeur du Cabinet, 
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—— Ministère de la justice, 
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Liste des projets. propositions ou rapports mis en distribution 
le mercretti 14 mars 1951. 





122%5. — Proposilion de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
à modifier les articles 1407 et 1421 du code civil et à exiger 
le concours ou le consen!'ement de la femme pour la validité 
des actes de ventes d'immeubles, de fonds de commerce dé 
dant de la communauté ou des actes d'échange d'immeubles 
appartenant au mari (renvoyée à la commission de la jus! 
12243. — lroposition de 16i de M. Jean-Paul David tendant a 
modifier les dispositions du décret-loi du 2% mai 1938 reli- 
tives à Ja destruction des immeubles et ilôts insalubres 
in concours financier prêté par PELLE aux Communes ‘ 
vorée à la commission de Ja famille 
3%, — Rapport s@pplémentaire par M. Lucas, au nom de là 
omission de l'agriculture, sur les propositions de loi te 


jant à modifier la législation relative aux hbouilleurs de 
129319 - Rapport par M. Besset, au nom de la commission du 
travail, sur les propositions de loi relative à la loi du °?0 
tobre 41946 im la prévention et Ja réparation des accide 
du travail et des maladies professionnelles à la pneumocor 
professionnelle di ouvriers ardoisiers. 
12250 Pro} sion de Ici de M. Badie tendant à faire b 
licier dé nnis{i ertains délinquants primaires poursu 


jamnés pour les infractions et délits mineurs où € 


délinqua primaires combattants d'Indochine (renvoyée à 
la coramission de la justice) 
1220. — Proposition de loi de M. Louis Rollin tendant à co 
niéter l'articie 622 du code d'instruction criminelle (ren 
à la Conmmission de la justice). 
12299. — Proposition de résolution de M. Barthélémy lendant À 
| | uvernement à revaloriser et à unitler l’indem 
4] frais de vovage d agents et employés des ser 
imbu'ant le- l’adeministratie les postes, télégraphes et 1 
voyée à la commission des moyens de comm 
1 
(25300 Proposition -de résolution 4e M. Giovoni tendant à inviter 
e Go nent à rer de jo31 le concours de lagrégal l 
et hitératu nodern renvoyée à la commis 
de l' l 
{ [ | { de 1 tic le M G ni Î | t | P 
{ Ï \ à «lt } lt inf «| p' A | 
{ [l I 1 I «| orlie di ( )l 
1 à dla ComIniss le l'édu 


125 l de M. Tourné tendant à 
| ' I ent Î Li l tant ent! li 
| (1 (l | œ lu tr e]s t ut | 
t e prix à vin à la «IU n et le prix 
« \ « i la nini 
12113 (1 P ‘ « M. Roger R iute fe 
| f d dépot d ja 6 nat 
\ Î ou 
\ Lit L dt 
{ 
12317 — 1 le M, Ar Mercier { ] \a 
F 6 Jia 193 fan S nu 
1 o Il Il = 
) | } \] Touchard da I] 
Gouvt nent à a! juer: 1° la D lion int 
\ ilés de la Régie autonome des traï 
] À ani I 3.000 I ir.-mois tout 1e 
le Ja Régie 4 ran {s parisien VOY( 
comit les 1101 le mimunicalion 
12427 | — Der | \ di ) 1 s con 
Ï li A-sepnl ) 1 n À I 
111 ilit 
12437 (4). — Proposition de résolution de M. Louis Marin tend 
\ inviter le Gouvernement à présenter, dans les plus 
jélais, les deinandes de crédits nécessaires pour lapplica 
| 1 ré10 » pres ile Pal ja loi du 3 avril 1950 sur 1 ! 
fownalion d'emplois et la réforme de l’auxillariat en ce 
‘ f ] ] les iffaires € ingert rt )Y 
mmission des affaires étrangères 


12119, — Proposition de loi de M. Horma 
modifier l'article 4er no 46-2: 
portant créalion d’assemblées reprèsen 


Afrique occidentale française, en ce qui concern 


renvoyée à la commission des territoires d'outre-m 
12464. — Proposition de résolution de M. Gourdon tendant à 


Gouvernement à prendre d'urgence loules mesures 


pour que les exploitations viticoles disposent des quantites 
cuivre et de soufre qui leur sont nécessaires, et pour que 
S 


ompenées sur le marché intérieur les hausses ayant afl 
«ur le marché international, les cours de ces produits In 
‘nsables à la viticulture (renvoyée à la commission des D 

C4 n 
e de c2 document est iimil ix besoins de Mini 





tés et des services de l’Asscrmiiée nationale, 
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Nomination de membre de commission. 


Dans sa re séance du 13 mars 1951, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Hureaux meinbre de la counmission du travail et de 
ja sécurilé sociale, en remplacement de M. Croizat, 





Nomination de membres d’une Commission extrapartementaire. 


Dans sa séance du mardi 13 mars 1%4, l’Assemblée nationale a 
nommé MM. Cayol, Yvon, Mazier, Gavini, Gaborit et René Schmitt 
membres de la commision supérieure du Crédit maritime mutuel, 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques ee réunira le mercredi 
41 mars 19%51, à quatorze heures trente (kcal de la commission 
n° 263): 

I, — Avis de Mme Ginollin sur ie rapport (ne 4078) concernant 
ja proposition de loi tendant à réprimer la contre-façon des créa- 
tions des industries saisonnières de l'habillement et de la parure. 

1. — Examen de l’opposilion de M. Guston Julian au voile sans 
débat du #rojet de loi (no 11345) fixant le taux des laxes perçues 
+n matière de propriété industrielle. 

Ii. — Audition d'un commissaire du Gouvernement sur les condi- 
tions d'application des accords signés par la France avec la Pologne, 
ja Tehécoskbvaquie et la Hongrie pour Findermnisation de certains 
intérêts lonchés par diverses mesures de nationalisation ou de res- 
érictjon. 


La commission des finences se réunira le mercredi 14 mars 1951, 
à dix heures (local de ia commission des finances) : 


Additif à l’ordre du jour. 


Rapport supplémentaire (n° 42M3) fait par M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice et de législatjon, sur le projet 
el proposilions de. loi portant emajoration de certaines rentes 
viagères e! pensions. — M, Joseph Denais, rapporteur pour avis. 


es 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
je jeudi 15 10ars 1951 à dix heures (local de la commission n° 2%): 

J, — Discussion des rapports: 

De M. Cayol, sur le projet de loi (n° 11@%8) autorisant le Président 
de la République à ratifier les conventions internationales du travail 
ne 91 concernant les congés payés des marins et n° 92 concernant 
le logement de l'équipage à bord; 

De M. Cayol, sur la proposition de loi (no f218S) de M. Razar, 
sénaleur, tendant à compléter l’article 17 de Ja loi du 28 février 
4913 porlant organisation de la marine marchande et fixant la com- 
position et les attributions du conseil supérieur de la marine mar- 
chande ; 

De M. Cavol, sur le projet de loi (n° 12159) prorogeant la loi 
du 3 avrit 1950 portant organisation provisoire des transporls mari. 
times; 


De M. René Schmitt sur la proposition de loi (no 960) 
de Mme Denvers, sénateur, tendant à modifier le dernier alinéa 
de l’article 1er de la loi du 20 décembre 1919 relative à l'organisation 


et à l'unification du régime d'assurance des marins. 

II. — Discussion de l'avis de M. Signor sur la proposilion de loi 
(no 12052) de M. Cayol tendant à pnodifier le régime fiscal des 
pêcheurs artisans ou rémunérés à la part. 

HI, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (ne 12363) de M. Signor tendant à dégager un crédit supplé- 
meéntaire de 50 millions de franes pour le financement du comité 
national d'entr'aide aux familles de marins pêcheurs péris en mer. 


IV, — Questions diverses. 





La commission des immunités parlementaires se réunira le jewdj 
15 mars 1951, à seize heures (local de la commission n° 2%): 

1 — Examen de la demande en autorisation de poursuites contre 
M. Khider (nes 1974 et 10979), 

H. — Nomination de rapporteurs pour les demandes en autorti- 


9164, 9653, 9661, 9662, 9721, 9728, 9729, 9730, 9731, 973%, 9737, 9708, 
9759, 9780, 9817, 0820, 9865, J8S7, 989, 9907, 9979, 10011, 10216, 
10217, 10247, 10218, 10320, 10377, 10475, 10518, 10519, 10555, 10556, 
10557, 10003, 10062, 10263, 1006, 10966, 10567, 10308, 10569, 10588, 
10589, 10690, 10591, 10592, 10595, 10603, 10620, 10631, 106%, 10744, 
10771, 10792, 10793, 10794, 10808, 10873, 10871, 410890, 10891, 10892, 
10910, 1094, 10957, 10958, 109959, 10961, 10967, 10466, 10967, 10968 
10973, 10974, 10975, 10979, 10980), 4982, 10986, 10987, 10988, 10989, 
10993, 10995, 11009, 11275, 11927, 14578, 114927, 11578, 11579, 11580, 
11589, 11500, 11591, 11697, 11690, 411810, 11890, 11000, 11917, 1197 
À 12075, 12076, 12077, 12161, 42191, 12263, 12268, 12911, 12311 
et 12:03 

HI, — Questions diverses. 











survenus 
IX, à dix 


La commission chargée d'enquêter sur les événements 


en France de 1483 à 1% réunira le je 
heures (local de la commission ne %5): 

FE — Examen du rapport de M. Charles Serre sur les événements 
de mars 1936. 

H, — Audition de M. Georges Bonnet, ancien ministre, 


se udi {5 rnars 


Convocation rectifi 

La réunion de a commission des lerriloires d'outre-mer, 
pour le mercredi 14 mars 19%, à dix heure iura lieu Île 
jour à quinze hures (même local, même ordre du jour), 


prévue 
Inéne 


tiendra la commission 
ï imars 1951, à quatorze 
Al : 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
de la justice et de législation, 12 mercredi 
heures trents (local de la commission n° : 

Rapport de M. Silvandre sur le projet de loi (ne 7137) portant modi- 
fication de la législation sur les sociétés, 


Convocation de bureau. 


Le 8 bureau se réunira le jeudi 45 mars 1951, à quatorz 
trente (local du & bureau) : 

Validation des pouvoirs de M. André Hureaux, proclamé député de 
la Seine (première circonscriplion), en r mpla einent de M. Ambroise 
Croizat, décédé. 


heures 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 dn règlement, 
se réunira le mercredi 14 mars 1951, à onze heures, dans le cabinet 


Réunions de commissions du mercredi 14 mars 1951. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente. 





Loeal n° 2353. 

Commission des affaires étrangères, à dix heu — Iccal du 
% bureau. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local 2 

Commission des boissons, à dix heures, — Local no 25 

Commission de la défen nalionale, à dix heur: al no 213. 

Commission de l'éducation national à quinze | ( Local 
ne 2062, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à quatorze heures trente. — Local n° 219, 

Commission des finances, à dix heures, quinze Wures trente, et 
éventuellement vint et une heures, — Local de la cor iuh. 

Commission de l’intérieur, à seiz: heures. — Local 207 

Commission de la jusiice et de législation, à quatorze heures trente, 
— Local n° 259, 

*. CN ss js 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures. — Local no 2441, 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Lo’al no 206. 

Commiss'on de la production industrielle, à dix heur Local 
no 261. 

Commission de la reconstruction el des dommages de guerre, à 


qualorze heures. — Local no %8, 











Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
n° 224. 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
trente. — Local ne 264, 
D DRE TNT RER DS RC NE ER | 
ANNÉE 1951 
Ordre du jour du jeudi 15 mars 1951, 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion du projet de loj, adopté par l’Assemblée natio. 
naie, relalif au déveloprnement des crédits affectés aux dépences 
de fonciionnement des servics vils f l'exercice 1554 (Justice) 
(Nos 122 et 158, année 1951, — M. EFemiien Lieulaud, r phorleur.) 
2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Radius et deg 
membres du groupe d'action déanocralique et républicaine tendant à 
inviler le Gouvernement à étendre aux personnels civils et militaires 
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és locales, les avan- 


pour la journée 


cormimunicalion, 


M. Jeon Berthoin 


RL 


Convocations do commissions. 


\argée d'étudier 


Ir le projet! de loi (no 135 


les fonctionnaires 





développement 





Convocations de bureaux. 
bureau se réunira le jeudi 15 mars 1951, à onze heures floral 
aise {fer collège). 


jeudi 15 mars 1951, à quatorze heures 





hur Marchan!, décédé, 








-_ 


Réunions de commissions du mercredi 14 mars 1951. 





Commission des affaires étrangères. à quinze heures. — Local 


ne 201. 


Cornmission de la défense nationaie, à quinze heures. — Loral 


ic 217 


(oramission de la France d'outre-mer, à dix-se5t heures. — [Loral 
ne 2lo 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMÈLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 15 mars 1951. 
A quinze heures. — =ÉA\CE PUBLIQUE 

73, — Sui'e de la discuss'on de la demande d'avis, transmise par 
M. ie président de l'Assemimée nationale, sur 1e proïel de loi fixant 
lé résine ejectoral, 1a Jinfüusitiun el ja compclence d'une assem- 

ré} niative lerriloriale à Saint-Pierre et Miquelon. (Nos 110, 
unité JS, ei oo, annièe 1951, — M. Roulicaux-Dugage, rapporteur.) 

2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le presi- 
icnt du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M, ie mminisire de la France d'outre-mer, portant imoditicalion «lu 
laux des iuvjers des 10Caux à usage d'habilalion en Nouvelle-Calé- 
| el dépendances. (N°s 3 el 61, année 1951, — M. Antonini, rap- 
l . 

3. — Disrussion de la demande d'avis, transmise par M. Je pré- 
Sident du conseil des minisires, sur Île projel de décret, présenté 
par M. ie aminislre de la France d'oulre-mer, portant Imodiiication au 
ibleau A annexé au decre, du 22 août 19% délerminant le statut 


le la magislralure d'outre-mer (Madagascar et Comores.) (Nvs 30 
et 62, annee Hoi. — M. Bo.sdon, rapporteur.) 


. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
saint du conseil des mminisires, Sur le projet de décret, présenté 
par M. ie minisire de la France d'outre-mer, porlant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1925 délérminant le 
slaltul de [a nragisitraiure coloniale (Côle française des sSomalis.) 
(N°s 91 et- 65, année 1991, — M, Hoisdon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sideat du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. je mminisire de la france d'outre-mer, portant modification au 
lableau A annexé au décret du 22 août 193 déterminant le statut 
de la magislraiure coloniale {Afrique équaloriale française.) {Nos 32 
et 615, année 1%, — M, Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au talrteau A annexé au décret dg 22 août 14% déterminant le 
slalut de la magistrature d'outre-mer (Tago.) (Nos 935 el 6», année 
1951. M. Boisdon, rapporteur.) 


\ 


7. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant le statut 
de 1. magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française.) (Nos 34 
et 66, année 1951, — M, Boisdon, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décrei du 22 août 1928 déterminant k 
statut de ia magistralure d'outre-mer (Cameroun.) (Nos 35 el 67, 
année 1991. — M, Boisdon, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de Mme la Princesse Pingpeang 
Yukanthor, tendant à demander au Gouvernement de la Pépublique 
française d'offrir au Gouvernement de l'Etat associé du Cambodge 
toutes facilités, notamment une aide financière et une aide techni 
que en vue de le mettre en mesure et dans l’ordre d'urgence sui- 
vant, de réaliser: 1° l’aménagement du port maritime de Réam; 
20 l'agrandissement de l'aérodrome de Pochentong, près Phnom- 
Penh, ei ce, dans le cadre du plan de développement social el 
économique du royaume. {Nos 237, année 1950, et 68, année 1051 
— M. Schmitt, rapporteur, — Avis de la commission des aflaires 
financières. — M, Thémia, rapporteur.) 























—— 
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Nominations de membres de commissions. AVIS ET COMMUNICATIONS 
pans sa séance du 13 mars 1951, l’Assemblée de l’Union française 
a nommé : 
4. Schock, membre de la commission du plan, de l'équipement 
CORDON ions, en remplac ent de M. Théimia. Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
"M. Lhuillier, membre de la cominission de l’agriculture, de l'éle- ——— 
. des chasses, des pêches et des forêts, en remplacement de 
M. Ibrahim Babikir, Avis aux exportateurs concernant les modalités d'application de 
l'arrêté du 6 mars 1951 relatif au remboursement d'une partie 
L des charges sociales et fiscales. 
Déuissions, , 
Ps # en. Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1951 page 2024, 
wMrne Emilienne Moreau et Mme Malroux ont démissionné de la 9e colonne, IV. — Déclaration en douane, 5e alinéa, fre ligne, au lieu 
cotnHission d’information. de: *« Lorsque Ja déciaralion d'exproprialion , rt « Lorsque la 
déclaration d'exportation », 
Commission des affaires culturelles. 
Sociétés étrangères d'assurances. 
Séance du mardi 13 mars 1951.  — 
Présents. — MM. RBégarra, Catrice (Paul), Cianfarani, Gervain, La société étrangère d'assurai Peninsular, ayant son siège à 
Jou-selin, Mlle Le Ber, Mme Malroux, Madrid, a fait agréer, par l'administration de enregistrent 1 
; ; 2 février 191) un représentant res] ible des laxes ei 
thsents. — M. Albrand, Mile Allemandi, MM. Bilavarn, Bizot, Sénali tés Roi Pau d'être dues en Fran e ét en A é à oi 
Boubou Hama, Bouda, Bui The Phuc, Hazoumé, Kemajou, Lachenal, des contrats passés dans toule branches r l'ensemble des 
Mie Lafon, MM, Messaï Taïeb, Odru, Tran Van Tung, Voca, agen die qui sont ou seront exploitées en Frar mél litaine, 
Frcuses, — MM. Ahmed Kotoko, Raphaël-Leygues. dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
ù £ A a !: 6 oO à » Alcérie, à &i daue de ct tra dt, 
Suppléants. — Mme Malroux (de M. Lechani), M. Gervain (de Ep et de la nn 0e “et An: 
M. de La Vasselais), M. Jousselin (de M. Griaule), M. Bégarra ‘de Grectemon l rgfrr prog 4 gp patban lié | 
M. sar Diawar), assiette sur l'un de ces territoires, 
issistaient, en outre À la Séance. — Mlle Guelfi, directrice du 
service de linspection du travail au ministère de la France d’outre- 
mer, délésuée de M. le ministre de la France d'outre-mer; M, Gri- La société étrangère d'assurances SeotÜsh Union And  Nälional 
son, inspecteur du travail à la France d’ouire-mer, Insurance Cy, ayant son siège à Edimbourg, à fait agréer par Ladn 
droit nistralion de l'enregistrement (décision du 6 fevrier Hi (ai LUN 
sentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'etre due 
P ' en France et en Algérie à raison des contrats passés dut e le 
Commission des affaires financières, branche par l'ensemble des agences qui sont où Seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les départements de la Guadeloupe 
de la Martinique, de ia Guyane et de la Réunion et en AlSere, init 
Séance du mardi 13 mars 19%51. que des contrats qui, direciement reçus à Fttranger, porterient sur 
pné x VI, 4 dd Débuts à des risques ayant leur assiette sur l'un de Ces lérriloirt 
résents. — MM, Anlonini, Boluix-Basset, Coquart, Delmas (Louis) d0e+- 
Diop (Babakar), Do Huu Thinh, Ebédé, Guyard, Jousse!'in, Le Van dot 
binh, de Perelli, Schleiter, Thémia, 
en ue à Diarra Tiémoko, Egreltaud, Georges, Pann Ministère de l'éducation nationale. 
Suppléants. — MM, Antlonini {Ce M. Michard-Pellissier), Boluix- k 
Basset” (de M. Boukhéloua), Coquart (de M, Sar Diawar), Diop - it. - Fr 
bibakar ide M, Mademiba Racine), Jousselin (de M, René Moreux), SECRÉTARIAT D'ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHAIQUI 
Guyard (de M, Sylvestre). A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 
Convocations de commissions, Avis d'ouverture du concours d'admission à l'école 
des hautes études commerciales. 
La commission des affaires économiques se réunira le jeudi J 
1 mars 1991, à quaterze heures quarante-cit 1. o 412) : : ré 
$ 2 TA 1 I Fe-cinq Jo al n° 12) : Les épreuves écrites du concours d'admission à lécole des hautes 
Nomination d'un rapporteur Sur la demande d'avis (n° 43 année études commerciales auront lieu les 4, 5 el 6 juin à Paris, Alger 
11) sur le projet de loi instituant une carte de commerçant pour Besançon, Bordeaux, Casablanca, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
les étrangers Cans les Etablissements français de l'Océanie, Montpellier, Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, Versailles 
ni grte La direction de l'école se résorve lt droit di SUPRFIUCF crtains 
, 4e. : : dé de ces centres et c'en ouvrir d’autres selon les circonstance 
La Commission des affaires financières se réunira le jeudi 45 mars ‘ à ’ 
91, à quinze heures trente {local n° 120) : Les épreuves orales auront lieu à Paris, dan le courant de 
|. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Thémia sur a 
ka proposition (n° 237, année 1%%0) concernant l'aérodrome de Les inscriptions sont reçues à l'école, du 15 mars au 15 avril 
Pochentong. 
I, — Questions diverses, 
Avis d'ouverture d'une session d'examen 
Les commissions de politique générale, de la défense de l’Union du brevet professionnel d'assurances. 
française, des affaires financières et d’information se réuniront 
conjointement Je vendredi 16 mars 1951, à seize heures (local 
n° 116): Une session d'examen du brevet professionnel d'assurances s'ou- 
AuCilion de M. Tran Van Kha, ministre de l’économie nalionale vrira le 23 juin 1951 à Paris. 
du gouvernement vietnamien, sur la situation polilique et militaire [ CARS PS A . 
au Viet-N Des centres d'épreuves écrites pourront être ouverl \ Lvon 
L iet-Nam. 1 l 
le Mans, Marseille et Lille, si le nombre et la provet 6 des 
candidals le justifient. 
La commission des relations extérieures se. réunira le jeudi Les inscriplions seront reçues jusqu'au juin inclusivement, au 
mars 1951, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 217): siège des inspections principales de l'enseisnement technique ynté- 
Examen d’une demande d’autorisation de voyage. ressées. 
La réunion de la commission &e comptabilité, qui devait avoir Tous renseignements sur cet examen seront fournis, sur demande, 
lieu le vendredi 16 mars 1951, est reportée au jeudi 22 mars 1954, par les inspections principales de l'enseignement techhique de 
qu 


à dix heures (salle n° 119). 
ne — ÿ @ à 
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Binistère de l'agriculture. 


Avis aux acheteurs de céréales secondaires 
appartenant à l'office national interproiessionnel des céréales. 








Son! if om lit | | 1% et 14 de l'avis aux ache:- 
té! \ on pa init à l'office national inter 
profe-sionnel des céxales, publié au Journal officiel du 51 août 1950: 

Ulicle 13 

“ À co er du 16 mar fo! { ons de céréxies secondaires 
d'importation s'effectueront sur 1=e3 ci-dessous: 

a l Vi: i À ir! rt! OÙ 111 L à 1 

MIS usant es hs vides « 3.00 F. par quintal 

LS OR NP PR ee ER PS RCE s 2.594 — 

A D sobre tisser tseiress + 1.99 _— 
b'\ | \ ] | je l'ir aux priX d 
2.491 | | | | t ibles à lo t À voir 

1} X ü Î of! P ibliés Ce 

ü!! VI Î iu 1 
(RE VENTES FRANCO GARE DESTINATAIRE 
Artit 15 
a Ce mode de vente est excusivement applicable au maïs 
« Mais: 5,900 F par quin!5l ». 
—— LE 
Ministère de la marine marchande. 
Avis de concours pour l'emploi de professeur mécanicien 
de 1° cCiasse de la marine marchante. 

Rectif f au Journal oflicrel du 2 mars 1951: page 2187, après 
la lign l 1 e=l uvert, ajouter le paragraphe suivant 
« aux ingéni \ ens <le {re classe de la marine en activité 
de service ou dém il s depuis moins de trois ans ». 

— "> ® -4—— 
Ministère de la sanié publique et la porulation. 
Avis de vacance du poste de médecin adioint 
au sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire). 

Un poste de n ecin adjoint est actuellement vacant au sana- 

toriurmm de la Guiche {Saône-et-Loire (poste crec}). 


Peuvent ètre candidats 


1° Les medecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public! 


2e Les mrdecins à temps ilet en fonctions dans un dispensaire 
aulitubereuleux publi \ la ndtion d'avoir figuré sur une litse 
d'aptitude aux fin ns de médecin des services antiluberculeux 


prévus par le cécrel du 12 juin 915; 
3° Les médecins qu figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 


à la suit | concou ir épreuves et sur titres du » décembre 1949, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes, à qui un 
poste de sanalorium publi 1 de dispeusaire n’a pu être offert. 
Les lidatures devront être adressées, €ans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, an ministère 


LI 
de Ja santé publique et de la population (direcfñon de l'administra- 
Lion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tisilt, Paris (17°), 


Avis ce concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Charleville (Ardennes). 


Un concours pour l'emploi d'économe de lhôpital-hospice de 
Charieville (Ardennes), établissement de plus de 200 lits, sera ouvert 
au sièze de l'établissement le lundi 23 avril 194, à neuf heures. 

Pourront être admis à concourir : 

Les candidats du sexe masculin ou féminin titulaires du diplôme 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du diplôme du brevet 
supérieur, du diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
merce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équiva- 
lent ; 

Les chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospilaliers 
ne remplissant pas les condilions ci<lessus prévues, mais comptant 
au moins sépt ans de fonclions; 

Les candidats devront également posséder la nationalité française 
et être âgés, à la date du concours, de plus de vingt-cinq ans et 
de moins de trente ans, Cette limite d'âge est toutefois reculée du 








temps passé par le candidat sous les drapeaux ou dans un autre 
éliblissement, et susceptibles d’être pris en compte pour la retraite 

Tous renseignements sur la constitution des dossiers, la nature 
des épreuves et des trailements et avantages allachés à l'emploi 
pourront être demandés à la préfecture des Ardennes (2e division 
Je bureau), ou à la direction de l'hôpital de Charleville, , 


Avis d'examen pour la délivrance du certificat d'aptitude du second 
degré à l'enseignement dans les institutions privées de sourds. 
muets et de jeunes aveugles. 


Une session d'examens d'ouvrira äu mois d'octobre 1951 pour Ja 
délivrance du certificat d'agitude du second degré à l'enseighem 
dans les institutions privées de sourds-muets &k, si les b:soins l'exi- 
cent, pour celle du ecrtificat d'aptitude du second degré à l'enseigne. 
ment dans les instilubions privées de jeunes aveugies (diplômes exi 
gés pour la formalion des maitres des établissements privés agréés), 

Pour être admis à se présenter, les candidats devront: 

jo Etre déià pourvus du certificat d'aptitude du premier degré à 
l'enseicnement dans les mêmes établissements, 017 bénéficier de la 
dispense équivalente ‘possession au {er avril 1946 d’un diplôme parti- 


pe 


à la mème date, pratique de cet enseignement depuis au moins cinq 
an); 

20 Justifier, depuis leur accession à ce titre ou au droit à cette dis. 
pense, de trois sutres années au moins d'enseignement dans un éla- 
biissement de sourds-muets ou de jeunes aveugies. 

Les candidats devront soumettre les sujets des mémoires imposés 
dans ces examens à l'agrément du ministre de la santé publique et 
de la population avant le 51 mars 19%51. 

Les mémoires devront être remis au plus tard le 31 août 1954, en 
six exemplaires qui comporteront Ja même pagination. 

La dale précise et les conditions des épreuves seront fixées ultérieu- 
reiment par un arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Les demandes de renseignements et les sujels de mémoires doivent 
être adressés au ministère de la santé publique et de ta population 
direction générale de la population, sous-direction de l'entr'aide, 
7e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 


a — — 


Avis de vacance du poste de médecin adioint au sanatorium Amédée. 
Tarrade, à Bellegarde-les-Fieurs, par Châteauneuf-la-Forêt (Haute- 
Vienne). 





Esi envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana- 
torium Aunédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fieurs, por Châteauneutf-la- 
Forèt {laute-Vienne). 

Peuvent être candidats: 

fo Les mdecins adjoints en fonelions dans un sanatorium public! 

20 Les médecins à temp: complet en fonctions dans un dispensaire 
antlituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubercuieux 
prévus par le décret du 12 juin 194; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éla- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 
190, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qui un poste de sanalorium public ou de dispensaire n’a pu être 
offert. 

Les .candidatures devront être adressées dans un délai de (rois 
semaines à compter de ja publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e), ‘ 








—— + 0+- 
Ministère des postes, télégranphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement 
de desSinaieurs projeteurs stagiaires, 


Un concours pour le recrutement de dix-huit dessinateurs proje- 
teurs stagiaires sera ouvert les 18, 19 et 20 juillet 1951. La date de 
clôture &es listes de candidature est fixée au 4 juin 1951. 

Les candidats doivent transmettre leur demande de participation 
aux épreuves, au directeur des posies, télégraphes et téléphones du 
département dans lequel ils résident, qui leur fournira toutes indi- 
cations uliles, Pour Paris, cette demande doit êlre adressée au &Girec- 
teur régional des services postaux, 19, rue d’Alleray, Paris (15°). 

Des demandes de renseignements peuvent également être adres- 
cées au bureau universitaire d'informations sur les carrières, 5, place 
Saint-Michel, à Paris (5%), au centre d'études et de recherches 
documentaires de l'enseignement technique, 41, rue Gay-Lussat, 
Paris (51, ou, pour les camlicais résidant en province, aux centres 
régionaux du bureau universitaire de statistique et aux secré!ariats 
d'orienlation professionnelle placés auprès des reclarats d'académie, 


+ 0e 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS 
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PUBLICATION DES RECETTES 


— Evaluation des recettes de la huitième semaine du 17 au 23 février 1951. (En milliers de francs) 














































































































e— _ _ — 
DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR D} 
1951 1950 pal 
NATURE DU TRAFIC e di 1951 1950 
“ettes évaluée te cltos nptat " nes non 
Recelles évaluées PNR comp Ea valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l'ourcentage 
"1 : 3 4 ù 6 1 
ds 
Voy oruUrS ocseopereonet tone neeceeReteseteses ] uu, x) 1 131 50 » ù Î A JYU 9 
ices et CONSIZNE. sono". e 17.230 21,514 » » 1.)iÙ Ù 
ù postaux, petits DONS Lsssésisésiuivese 1S1 bEUU 104. { ] ). 996 12 l ) # 
À handises (détail et wagons).,.....ese. 1.210.610 d.014,102 59.875 24,5 » » 
Total des recettes de la Société natio- (JÉTSEN à 
nale des chemins de fer français... 9.412.970 1.695. S62 116.708 15,3 ÿ” » 
rs. nant = 1 EE | 
Il Evaluation des recettes au 23 février 1951. 
\ | | | 
RECETTESIRECETITES [OTAL RECETTES]! DIFFERENCE EN FAVEUI DH 
comptables évalnées | es receites | comptables = re — 
1 Â Le iuvie du 1° vie d ‘ad invie 5 5€ 
RATURE DU TRAFIC du “ous du L. uvier | ' kg 1er | u k nvier D 1951 = F-E 1960 LL 
dossiers 2 levrier | 29 Î | nu Ù En vaieur Pour- En v ir | Pour 
1451 1951 | 1951 1950 absolue ntige it e eutige 
4 ? 3 | 4 5 6 1 a | ) 
———- —| . és | men te = 
| | | 
satr Se s 
Voy ICCUTS vossroneroentonnasssesesssssnsse » S.0i0, 430 | 0 .Ui | 1122.48 - | { p » 
| | | | 
sages et consigne. RELELLLEEELLEEIE LE LEZ 7) sé en | 145.09) | 152.568 92 | U,1 p 
| | 
Colis postaux. petits Cols... ..s.ossesessese 1.278.190 | 1.278.190 1.174.852 103.338 | 8 n » 
| | | 
larchandises (détail et wagons}... » 31.078.810 | 31.07S.S40 25.672.939 | 1,1 
} | | | 
Total des recettes de la Sociélé natio- | | 
nale des chemins de fer français... » 10.576.850 10,576, 850 1.712.848 | 5.964.002 16,9 » ° 
| | 
| ! 
| | | | 
taprimerie. 31, quai Vol!'aire, Paris (7) — Le Pré! Directeur des Journaux ofliciels, PrEnnE CASSAGNFA 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
12 " || | | | | 
Derniers | ‘* "7° 13 mars 1054 || nerniers | 12 ! | 3 n 1901 
ee | 
cours ; a Pr Dee | ours | de Eee + 
rs DEVISES Cours || bises | Con EVISES Cor l 
cotés relevés relevés | , [| cotés | retevés CR 
; ours coits en Boure ; d Boure 
eu Bourse set avant ÿ | en Hour ER avant - 
Bourse Bourse || Bour<e { 
|| 
389 VOL .se Etats-Unis (4 dollar}... .... .. 22° 1 CMP {| +192 50 | vos ss TU SUISSe “100 [ra “ 
69 125... | Belgique 100 francs). | .... ., | 699 125 . [| pr bi es | < [ee x , h 
} Î . 
1224 . |osss ce | Portugal (100 escudos}.! .... .. | 122% 95 ,,...,.... || | 1 à 
Î 
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ANNONCES 








LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





— 








- nes > msn 


roi PAS : — 





TIRAGES FINANCIERS 


qu ————_—_— 


ETABLISSEMENTS DICKESON 
SOCIÉTÉ A) ME APITAL DE 210 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIA 1S,' RUE MaNpar, A PARIS (2e) 

Regisire du commerce: Seine n° 20%651. 

{) { 1 0/0 404 le 5.000 Fe 


L'armortissement des 88 obligations prévu pour le {7 avril 1931 a 
#6 ll è pa | le ] hat en B st 

IL n'existe pas de unucros à rembourser, les vrécédents amortis- 
senc; avant au lé ellectués par voie de rachat, 
| — 


PAPETERIES JOHANNOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: -PLACE pu FAYA, A ANNONAY (ARDÈCHF) 


Registre du cornimerce: Annonay n° 11%, 





LISTE NUMERIQUE 


{° Des 52 obligations sorties au septième tirage au sort du 17 mars 
1951 et formant, avec tes obligations ra-hetées en Bourse par 
la Société émettrice, la totalité de Flannuité à amortir au 
fr avril 1951, Ces obligations seront remboursables à 2.0M F: 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 











ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
AUMEHOS d'amortie- | NEMÉRHOS d'amertis- NUMÉROS d'amortie- 
sement | semcna! sement. 
| —_— —  — | —_ ————— — _ — ———— | - --_——— 

40 47 | 674 50 1.152 wi 

23 51 | [HU LH 1.328 ol 

2 m vs NX 41.49 51 

GS 4) l TN) 1 1.546 ni 
117 54 725 ht 1.554 51 
111 of 130 p1 1.584 1 
14 51 743 Ha 1.448 My | 

| 17 h1 | AUE 19 4.497 51 
166 #) 779 Î 1,158 of 
512 “) t) 1 1.481 1 

AY of | SOS I 1.916 ol 
261 51 | s17 #1 1.518 51 
«1 8 | 69 1 4.526 ot 
an 8 | 84 1 1.553 51 
303 { | NS #) 1.572 6; 
26 14 | SM 1 1.574 M 
76 D) | 18 M 1.613 1 
K2 L4) | LS A) 1.616 0 
101 A) | 1.031 ni 1.624 M 
IDE 17 | 1.037 ni 1.634 14) 
31 CE) | 1.046 Jo) 1.601 F1 
1:50 Tu) | 4 ou 11 | 1.69 Do 
507 50 | 1.051 1) 1.679 o1 
DS4 51 | 4.066 D 1.687 50 
DM +2 | 1.101 n1 1.710 n1 
612 D 1.108 o1 1.742 o1 
617 51 (| 1.117 M 




















GEORGES LESIEUR & SES FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 4.400 MILLIONS DE FRANCS 
SRÈGE SOCIAL: 99, RUE DU ROCHER, PARIS 
Registre du commerce: Scine n° 558 


Obligalions de 5.000 F 4 0/0 49%6. 


Cinquième amortissement du 20 avril 1951. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 1946 de la société Goure 
ges Lesieur et ses fils sont informés que, usant de la faculté qu'ell 
s’est rés-rvée lors de l’émission, cette société a procédé au racha 
Bourse de la quantilé de titres nécessaires à l'amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le {1e mars 19 
trouve supprimé. 

Les précédents amortiss ments avant élé réalisés par voie da 
Tachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
restant à rembourser, 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 119.2%0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: VALENTIGNEY (Douss) 


R. C.: Montléliard 4621, 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’ém 1, 


celte société a procédé au rachat en Bourse de 170 obliga! 
4 1/4 0/0 1952 dont le neuvième amortissement est prévu po 
fer avril 1951. 

En conscq ience, aucun tirage ne sera effectué en mars 1951. 


Obligations restant à rembourser, 
Néant. 


PRATICA 
Constructions électro-agricoles. 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE AMPÈRE, A VILLEFRANCHE-SURSAONE (Rnôni 
R, C.: Lyon 10584 B 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 19 obligations emprunt 4 0/0 1945 sorties au troisième tirage 
au sort du 19 février 1951 et remboursables à partir du 15 mai 
1951; 
2 De l'obligation sortie au premier tirage et non encore présentés 
au remboursement, 





















{| 
NUMFROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES 

des de rermbour- des de rembour- | des de rembour« 

litres. sement. titres, gement. litres. sement 

4 1951 147 1951 418 jan 

42 1951 161 1951 173 1951 

67 1o51 181 191 485 1919 

87 jan 229 1951 HI) 1951 

413 191 259 191 947 191 

119 1951 344 1951 561 1951 

1% 191 372 1951 
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| ANNE 
NUMERO DE TITRES l reinboutf 
7.41 A) 
2,81 l 7.81 M) 
, ‘) 
1 7 # » 
1.891 à ( bi 
i. 1 i I 
8.171 17 
a t & 10 
S. é, } 
- U le 10) à 
s l 1 
tal 19 
oi nu , 49 
HS À S,5 10 [La 
8.651 .610 1 
& SI! } 
S { S s1s n} 
S,. Ve | 10 
5.Uus 1 
s.%s0 [le 
8.958 LS 
94.00! 4) 
Q. ») à  (hi7 4) 
9.021 à 9.032 19 
9.059 49 
4.029 4 9.040 19 
9,051 à 9.06 1} 
9.111 à 1.117 17 
9.119et 9.120 11 
9.283 à 9 W) Et) 
y 13 à rat) 19 
9. { } #} 4 
9.461 à 9.410 o1 
9. ou 1 
9.611 50 
9.613 à 9.015 4} 
9,013 19 
9,619 et 9.646 11 
9,087 ct 9.988 19 
10.012 à 10.020 [n) 
10.111 et 10,112 *4) 
10.117 à 10,12 4} 
10.241 à 10,250 51 
0.316 et 10.317 (ne 
10.46% à 10,466 17 
10,469 et 10,470 l 
10.681 à 10,686 19 
10.6Ss ct 10,689 19 
11.171 à 11.174 TA) 
11.176 et 11.177 #} 
11.179 et 11,180 #4) 
11.251 et 11.292 19 
11.991 à 11.40 5 
11.129 15 
11.631 0 
11.035 1) 
11.636 et 11.637 0 
11.639 et 11.640 A? 
11.671 à 11.679 19 
11.01 1) 
11.711 à 11.720 5] 
11.853 et 11.834 f 
11.71 11.875 D) 
11.87 50 
11,580 F4) 
12.061 à 12.06 [n) 
12.076 à 12.050 17 
12.101 à 12.11 oi 
12,209 19 
12,288 à 12,290 1) 
12 1 à 12.410 51 
12.411 à 12.420 Î 
12,429 et 12.130 16 
12,401 () 
12.491 M) 
il 196 à 1 M) U 
{ f H’ 


14 Mars 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REP 
+ , ï no x mm 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
ATEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-ITOxORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 1902 
DE LA 
; Société lyonnaise des forces motrices du Rhône. 
} quidalion par suito de sa nalioualisation oi du 8 avril 1946 
et écret d'application du 21 mai 1946). 
Tirage du 7 février 1951 
LISTE NUMERIQUE 
:. bes 1.470 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
= "141 avril 1951 avec le coupon du 1 octobre 1951 attaché, à 
399 F (soit capital net 498,20 F arrondis au franc sup IT) : 
. pes obligations amorties aux tirages antérieurs à 1951 et restant 
a présenter au remboursement. 
Les nombres placés dans la colonne, en regard des numé 
: titres, indiquent l’année d'échéance de mr nboursement, 
ANNÉES ANNÉES 
DES TITRES dé rembour NUMÉROS DES TIIRES de rembour 
sement. semenk 
alé és PRE, CEE, ; ER = - 
1 ; 80 5 1 »[ 
Het 42 49 nl 15 
et 946 49 n 18 
À 4 4 Lu, 
, ESS 190 42 ! A 
\{ 21 À 5 
11 100 o! f 50 
tel 562 40 Y 5,0 
A 49 , TH) 
S? À 586 00 ! Lo) 
RS I) 4. b1 
x) 5) & 19 
HS 15 A 4) 
831 à 810 ol 4. 49 
o2f l 930 M] h FA 
1.171 à 1.174 4) 4. 4) 
1.17 1.179 x) k. A; 
1.221 T4) à o1 
1.224 à 41.230 50) M) 
1.264 17 17 
1.291 à 41.300 o1 4) 
1.385 43 19 
1.588 1.590 45 47 
1.509 45 17 
1.59 43 19 
4.691 à 1.700 o! [m) 
1.821 à 1.830 hi 50 
1.883 ct 1.884 0) 51 
4.887 et 1.888 HE FA) 
1 Qu 50 0 
1.971 à 41.980 oi 4) 
1.901 à 41.095 2) 19 
{ 996 « 9 (0) 50 LS 
111 4 F0) 
) 418 4 oi 
155 à 2.160 46 50 
194 dt 46 
et 2.200 46 18 
; A { 2h) 
1 à 2.356 50 0) 
2,338 à 2.340 50 w} 
2.492 45 19 
2,541 47 19 
2.548 et 2.549 47 15 
2.591 à 2.560 1 H) 
2.731 4x 50 
2.742 à 2.744 19 w 
2.746 à 2.750 19 A) 
2.812 47 6.571 à 6.550 51 
2.931 ho 6,601 19 
{ Hp 
l 
(] 
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8172 à 14.819 
79 11.879 
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| { 
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; 1 J 
11 1 ) 
j ) 
0 5 
6 
| 15.616 
.020 
1 610 
il { 41 
T0! 
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= 11 ’ 
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| à 15.840 
44 | {) 
11 à 16.118 
121 à 16.1:4 
Î 1 } 
O1 
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114 4 119 











HD FRANCAIRE Mars 41951 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Mars 19 








me, 


ANNÉES cs ANNEE ù 
s ur EN e 1 = de re N MF: os DES 18R es ae rem 
» on NUMEROS DES TITRES ) rTetnpour NUMERO DE FITRY de rembour NI LES s ES 
TTIRES do rembour h \ » ’ , 


j “nt 
sement, Semen 
serment! 

































































a 





— 


14 











Mars 1991 





» 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 








Œ———— 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS DES TITRES 





669 

931 à 39.M0 
101 

193 à 40.198 
4 à 40,230 
‘01 à 40.407 
110 

1 À 40.470 
0 et 40,59 
x à 40,0K) 

KA) 

so 

ao et 4 D: 

«07 à 40.899 

‘y 





176 et 41.177 
1 à 41.253 
5 et 11.296 
56 et 41.267 
111 
17 et 41.418 
159 
KI 
ist et 41 489 
n24 
72% à 41.7 
si 
1h et 41.845 
41 à 41.930 
OR à 41.900 
iSS et 42,189 
131 à 42.21 
291 
21 
IN 
391 
QU 
101 
164 À 
131 
173 
17 
our 
97 
500 


611 à 42,61: 


.012 à 43. 
1.018 
O1 à 43. 


(7 


3.374 


31379 


3.40 
43.402 


3.600 
3.612 


3.620 
3.6bh0 
3.740 


2.810 


à de 
.800 











46 
01 





5.051 à 
45.009 à 4 
45.0 2 et 
45,088 à ! 
45,101 à 
45.001 à 
45.571 à 


49.616 à 


45.761 à 
45.881 à 
45.902 


45.961 à 45. 
An. 981 
46.132 
46.196 


46.311 
46,346 
46.466 à 46. 


46.909 
47,021 
47.026 à 47. 
47.075 à 47. 
47.080 

47.283 

47.285 à 4 


49.011 à 419. 
49.109 et 49. 
19.111 


19.851 à 419. 
50, 186 et 50, 
51.001 et 51. 
1.017 et 01. 
51.020 

51.086 à 01. 
DAT IS à 01. 


D1.611 à 51. 
51.61 à 51. 
2,119 
52,361 
52.261 à 5 
52.411 à 92. 
52.428 

de. 
52,540 
92, 

F5, 
Ko 


02.071 à » 
53,001 à » 
53.161 à ©: 








45.611 à 49.6: 


ï 
1 
1 
! 
! 
" 
1 
45,613 et 45.6 
1 
j 
45.701 à 49.7 
nl 
4 


45.908 à 45. 
45.091 à 45. 


16.243 et 46.5 
16.249 et 46.2 
46.284 à 46,2 


46.811 à 46. 


47.289 et 47.29 


49,144 à 49. 
49,761 à 49.77 
19.791 à 49.8 


ht. à al. . 


521 à 52.! 











ANNEES 
de rembour- 


sement. 
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2719 
Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.000.000 EE 
SIÈGK SOCIAL: 21, RUR CHAPTAI, PARIS 


R. C.: Seine no 128377 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1930 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !a 
Compagnie des eaux minérales de Pouncues à prorédé au rachat 
en Bourse des 56 obligations 5 1/2 0/0 1930 devant être amorties le 


40 inars 101 
En conséquence, il ne sera pas effec 
de cet armortissement, 


ué de tirage an sort au titre 


Numéros des titres sortis à des tirages antérieurs et non encore 
présentés au remboursement à la date du 1°" tévrier 1951. 




















|| 
DATES | DATES , || DATES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour NUMÉROS le rembour- 
serment | serment | cement. 
——— —— _ memes [| — —— 

È : | | Fe 

14 190 | 603 1010 || 1.947 1918 

ps 1919 | ü14 149 || 1.32 101% 
2026 1950 | 616 iU:#) | 1.561 | 1114) 
234 10,4) | GLS LUiR | 1.351 1919 
208 1950 | 45 os | 1.288 | 150 
313 1250 712 190 | 1.408 | 1048 
508 1949 1.03 150 | 1.419 |! 19.0 
422 1190) | 1.01 | OS | 1.449 | 194) 
re 1950 | , | ce | 
S + | 1.118 1449 || 1.907 1900 
62 1950 | Dr ot < 
à w? 1.214 | 4) | Ye | 1949 
(TRE 1019 | | : | En Li 

24 1:50 | 1.231 150 1.084 "| 1950 
. er ! | | CIS ‘ 
576 169 | 12m | 1050 || 1.72 | 190 
090 | 1918 | 1.344 | 1918 | 1.52%) | 1919 

{| 
(l | 





SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D23 MILLIONS DE FRANC: 
SIÈGE SOCIAL: 8, PLAGE D IÉNA, À PARIS 16e) 


EC seine n°2 K:110, 


Amortissement des obligations 5.000 F 4 0/0 1.46. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée Tor d l'érmn in «le 
es obligations #4 0/0 19% la Socle g ri (ht der à racheté 
en Bourse quatre el ia t it) {) , l int la ltola- 
lité de la somim ju aurait dermandée le nhou uent à | de 
la tranche d'amorlissermet présu po e 1: nurs 11 

En conséquence, il n'y aura pas de lirage au sort en mars 1951. 
PPPPRER : Ps PPAPS SPIP 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Szprajrezen {Debora), ne à Paris le 13 décembre 1929, <e 
naliona.ité française, demeuran! à Pan J0, avenue Georges-Mardel, 
présente une requêèle auprès du garde di eaux à l'effet de changer 
son nom patronymique et de s'appeier à l'avenir Dora Martinet, nom 


sous lequel elle est habituellement connue, 


M. Ebrlich {Waller), né le 6 novembre 1909 à Vienne ‘Autriche) 





» » , 
demeurant à Paris, 8, rue Renault, naturalisé par décret 08x47 du 
10 septermbre 1917, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de son enfant mineur Jean, né le 19 juin 19% à Suresnes, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
om patronyimique celui ce Eliot, 

noms sé sk — 
nnssharinnpingréssnt ss msi 
HM les Actionnaires de la Société anonyme, à capital variable, 
LL E de Composition et Impression des Journaux officiels sont 
convoqués, au Siôge Social, 91, quai Vollaire, à Paris, le dimanche 
ter avril 1951, à quinze heures, en assemblée vénérale ordinaire. Ordre 
du jour: 19 Rapport du conseil d'adrmini Jo Kapport du 
commissaire de irveillance jo Annrot ( ( | 
y à dieu: 4° Nominalion d'un memtbr | l - 
v® Nomination d'un commissaire d rve (B) 
de surveillance uppl int, 6° Ouestion dive t 


Pari ie 11 mars th, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Union Nationale des Coopératives Agricoles Chanvrières 


SOCIÈTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE 
HE OCHAI 11 bis, RUE SCRIBE, PARIS 
MuuEa 52 BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 

AUX term jun acle constitu is seings privés en dale du 
fer in ' à Paris, {er bureau s. s. p. le 1e mars 19%, 
sou l (6, 11 à cié formé une Union de coopératives agricoies 
L! 

je La d'i« | ivricre JUN FAIINE agTicue de Plessis-Belleville, 
dont on esi à Plessis-Bellevile {Seine-et-Marne); 

>o La e agricole d'approvisionnement de P'essis-Belle- 
\ Û - CS a Pl 1$-8B ecvine seine-et-Mari e); 

}o i \ l , ie depariermeniaie de Ja sarthe, dont le 
site M t i Ligneul ; 

j La e ag ne cha e d'0 v, dont Je sige est 
à 

* n ‘ di Vic-sur-Aisne dont le 
s \ \ 

{ La: \ ] ion Arthena dont le siège 
{ 1 à 
{ { { Unio le « éralives agricoles 
qu l ciment à jadite Union 

Dénor i La socKlé prend pour dénomination: Union 
ni1 ] ralive A ) nauvrières 

Sig Le siège icial est établi à Paris, 11 bis, rue 
Scrii \ x 2, boulevard Haussmann, à Paris. Il peut 
ét} é en tout autre lieu par décision du conseil d'adminis- 
tra 

Ob, , elte Unio 11 obje 

a) L'effectu 1 de faciliter toutes les opérations concernant la 

| ,, JR: © { lion, ja tran-<formatlion, Ja vente 
t t { l t hHaruti LEA ieur, du chanvre 
pro ulialres OÙ t uxes, souus-prux uits et dé \Us, 
pi Ü 1.1 1 Ü CA ui ‘des su Laiit ps ? 

b) M \ la di-posilion des groupements coopératifs adhérents 
tou li is de production, de transport et de transformation 
li ) ire 1 \ctiVIlé Chaavrieore ; 

| iuxdits gi nents coopéralifs adhérents, les 
ol I 1s't 1€ Lis et outiast \insi que tous Fo- 
d ni ‘ 1 aux né’es es à iclivilé des adhérents 
et d ] nenhlts de slocka et de transformation, notam- 
ment | \ es de chanvre, ulilisés par eux-mêmes et par leurs 
5 F 1 

d) IX | 1rs techn!qu vica S Où prives poul 
la tra nalion, \ modernisalion di , ilives adhérentes, 
ainsi que Lin iljon en rendement et en qu antilé des produits 
finis et. en vénéral, pour toutes éludes devant perfectionner Jes 
méthodes et le matériel; 

e) D:f er l'écou ement de la production chanvrière des grou- 
pen )PCraliis ihcren! par J'informalion,; par 14 proaspec- 
lion, tion et l'expansion des débouchés; par la créalion 
de services ue velnies, 

f) ln ursuivre toutes recherches techniques destinées à l'arné- 
lioration des litions de travail et de transformation du chanvre 
el des luits d es; * y 

g)\ D'une manwre générale, d'effectuer pour ses seuls sociétaires 
touts 1S, Y in! iutes of ations «de transit et trans- 
port, de fa tous travaux entrant normalement dans Je cadre de 

\ profession agricole, comme aussi d encourager et favoriser l'esprit 
le so!'idarité et d'entr'aide entre Coopératives. 

L'obie le la socitt peut ôtre modifié nar décision de l’assemblée 
ge extraordinaire. Toutefois, il ne saurait être porté atlleinte 
au ira * d'Unk de sociétés coopératives agricoles régies par 
l'ordonnance ne 45-2323 du 12 octobre 1915 et textes subséquents. 

Circonscription La circonscription de l'Union comprend le ter- 
ritoire de la France métropolitaine, les terriltaires d'outre-mer, ies 
terri de l'Union française et des Etats associés. 

Dur le l'Union. — La durée de l'Union est fixée à 99 années, 
à compter au der mars 1951, dale de la constitution définitive. 

Capital social. — Le capital sorial statutaire est fixé à la somme 
de 1.000.000 (un million de francs) divisé en 1.000 parts de 1.000 F 

acune 

Le cavilal souscrit inilialement sur ce capital statulaire s'élève 
\ 20.00) [I cinq cent soixante mille francs) correspondant à 
« ) lé 1.000 ] 

Administraieurs - Les premiers administrateurs nommés dans 
l'acte ulif sont 

M, And Chartier (Société chanvrière coopérative agricole de 
Plessis-Belleville) ; 

M. Louis Champion (Coopérative agricole départementale de Ja 
Sarl 


M. Lucien Chaserant (Coopérative agricole départementale de la 


M. Paul Chenu {Distillerie coopérative d’Arthenay); 
M. Miche Leroux (Coopérative agricole echanvrière de Vic-sur- 


M. Len£ Pluvinage opérative agricole d'approvisionnement de 





Les délégués susénoncés desdites coopératives ont déclaré accenter 
ès qualités les fonctions d'administrateurs conférées à leurs soci 
Commissaires aux comes, — Ont élé nommés comme commis: 
saire: aux comp'es dans les termes de l’arlicle 29 des statuts: 
M. Jean-Marie Prot (Coopérative chanvrière de Plessis-Bellevi!le) « 
M. Tournefie (Distillerie coopérative d'Arlhenay); 
M. ‘Tugau:t, expert comptable. 
La .rémunération des commissaires aux comples sera fixée 
l'assemblée générale ordinaire annuelle. 
A Prot, 5 urnefie et Tugault ont déclaré accepter lesdites fonce. 


Un exemjlaire dudit acte a élé déposé au greffe du tribunal « 
1 


de la Seine, le 5 mars 1%1, 
Pour extrait et insertion: 


nu 


Le conseil d'administration. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 





41 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les 
Diables du Fleix, But: assurer au pays des homines robustes et 
créer entre tous les membres des liens d'amitié et de bonne carna- 
raderie. Siège social: sallg du bourg, le Fieix. 





1% février 1991, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-le. 
Comlie. L'idéale. Bul: vulgariser l'élude et la pratique du tir 4 

la commune; répandre entre ses habitants un esprit de Camara 

et d'entente fraternelle; favoriser le développement des” œui 
scolaires communales par le versement d’une partie de ses rec 
aux écoles publiques, Siège social: école publique, Saint-Valéri 

14 février 4951, Déclaration à la préfecture de police. Plein Aire 
Sporting-Club. But: favoriser la pratique du camping et des spu 
de plein air en génfral. Siège social: 45, avenue de l'Observatoir 
Parts. 

11 février 1951, Dé ‘aration à à so us-préfec lure de rade \ 1 
Amicaie des Sgeurs-pompiers de Ville- sous-Laferté. Bu Li veni: en 
aide aux sapeurs-pompiers en activité. Siège social: mairie de Ville 
sous-Laferté, 











14 février 11. claration à la préfecture de la Drome, Ring 
romanais-péageois. Lul: pratique de l'éducation physique et de la 
boxe. Siège social: 6, rue du Moulon, Romans, 


15 février 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Dié, Asso. 
ciation de parents d'élèves et amis de l'école laïque de Foucharupt, 
But: veiller à Ja défense des intérêts matériels et moraux de 1 > 
Sège social: domicile du président, 33, pavillons Marcel-Ris:er, 
Saint -D é. 





13 février 491. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Etoile 
sportive de Dornas. But: ping-pong. Siège social: hôtel Charre, à 
T1 ES 











21 février 1951, Déclaralion à la prélecture de police. Union 
œuvres d'assistance et des institutions d'aide sociale du 3% arro 
d; sseme nt de Paris, dite Union des œuvres du 3° arrondissement. 
_. ‘oordinalion des œuvres locales. Siège social: mairie 1 
o° rrondissanent, Paris. 


3 fevrier 191. Déclaration à la sous-préfectur e de Castres. As 
ciation mutuelle et coopérative des employés des établissements 
Passabosc et C° et du Compioir commercial du Languedoc. But: 
entr'aide sociale au moyen d'avantages médicaux, sociaux et alimen« 
{aires. Siège social: 3, rue Camille- Rabaud, Castres. 


, 


jer mars 1951, Déclaration à la préfeclure de Lille. La Renaissance. 
But: qe parmi toutes les classes de la population l'art de la 
musique, Siège social: mairie de Wervicq-Sud, 

2 mars 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes, Gym- 
nase villefranchois, But: éducation physique et sports. Siège social: 
place de l’Ancienne-Mairie, Villefranche. 

3 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Nanlua. Comité de 
médecine du travail de la région d'Oyonnax. But: étude de toute: 
questions d'hygiène industrielle; maintien de la santé des travail- 
leurs par fous moyens; favoriser et créer toutes institutions à 
cet cffel; gérer les Services médicaux interentreprises du travail 
créés en vertu de la loi du 11 octobre 19%, Siège social: G6, ruc 
Anatole-France, Ovonnax. 

5 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Marsille. Syndicat des 
copropriétaires de l'immeuble 1, rue du Progrès, Marseille, Bil: 
défense des intérêts des coproprié ‘taires de l'immeuble. Siège social: 
4, rue du Progrès, Marseille, 

8 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Can‘ine 
de Gy-les-Nonains. But: assurer une soupe et un dessert aux enfants 
de l’école, Siège social: mairie de Gy-les-Nonains, 


—…… 














Rectificatif au Journal officiel du 13 février 1951: page 1541, 
2e colonne, dernière annonce, au lieu sed « Club des accordéonistes 
ct instrumentistes de Viliejuit », lire: « Club des accordéonistes el 
instrumentisies de rythme de Villejuif », 


Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels, st, quai Voltaire 























